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12/07/2016 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en anglais) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afrique du Sud, 
du Bangladesh, du Bresil, de Cuba, de l’Equateur, du 
Guatemala, de l’Inde, de l’lndonesie, de l’Islande, 
d’Israel, de la Jordanie, du Kazakhstan, du Kowei't, 
du Liban, des Maldives, du Maroc, de la Norvege, 
du Pakistan, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique de Coree, de la Republique islamique 
d’lran, de la Tunisie et de la Turquie, a participer a la 
presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’observateur de 
l’Etat observateur de Palestine aupres de POrganisation 
des Nations Unies a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique anterieure suivie a cet egard. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Joao 
Pedro Vale de Almeida, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de POrganisation des Nations Unies, 
et S. E. M. Wilfried I. Emvula, Vice-President du 
Comite pour Pexercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite PObservateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de POrganisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique anterieure suivie a cet egard. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je tiens a saluer chaleureusement le Secretaire 
general, S.E.M. Ban Ki-moon, a qui je donne maintenant 
la parole. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : Je 
vous felicite, Monsieur le President, de votre accession 
a la tres importante responsabilite de la presidence du 
Conseil de securite. 


A la fin du mois dernier, je suis revenu d’Israel et 
de Palestine ou je m’etais rendu pour la onzieme fois en 
ma qualite de Secretaire general, alors que l’occupation 
israelienne entrait dans sa cinquantieme annee. J’ai 
transmis aux dirigeants des deux parties un message 
clair et coherent, a savoir que le temps presse. C’est aussi 
l’argument central du rapport du Quatuor pour le Moyen- 
Orient. Je sais que le Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Nickolay Mladenov, a presente un expose complet 
au Conseil de securite dont la teneur a ete critiquee par 
certains elements des deux parties, qui ont cherche a 
en refuter les conclusions et les recommandations. Le 
message dominant du rapport, toutefois, est irrefutable : 
la perspective d’une solution a deux Etats s’eloigne a 
mesure que les tendances negatives deviennent de plus en 
plus frequentes. Les 10 recommandations figurant dans 
le rapport proposent d’adopter une approche concrete afin 
de sortir de l’impasse politique, de relancer la transition 
pour accroitre l’influence de l’Autorite palestinienne en 
Cisjordanie, et d’ouvrir la voie a des negociations afin 
de regler toutes les questions relatives au statut final. 
J’exhorte les deux parties a entamer immediatement les 
discussions avec le Quatuor concernant la mise en oeuvre 
de ces recommandations, alors que nous continuons tous 
a travailler en coordination avec les principals parties 
prenantes, y compris les pays de la region et le Conseil 
de securite, afin de redonner espoir en une solution 
politique. Les envoyes du Quatuor prennent maintenant 
des mesures en ce sens. 

Les parties devront faire les compromis 
necessaires pour parvenir a la paix. Dans le meme temps, 
la region et la communaute internationale dans son 
ensemble doivent exercer leur influence pour encourager 
les deux parties. Les efforts deployes par la France en 
faveur de la paix viennent s’ajouter a ces mesures. Je la 
felicite de la faipon dont elle coordonne son action avec 
le Quatuor. Je salue egalement les efforts egyptiens, 
y compris la recente visite du Ministre egyptien des 
affaires etrangeres en Palestine et en Israel. 

L’impuissance des dirigeants israeliens et 
palestiniens a promouvoir la paix a cree un vide, qu’ont 
rempli des voix extremistes. Les incidents survenus 
recemment multiplient toujours plus les risques. Il 
faut faire repondre de leurs actes les responsables 
des recents attentats terroristes. Neanmoins, les 
bouclages, comme ceux effectues a Hebron, ainsi que 
les demolitions punitives et les annulations generates de 
permis penalisent des milliers de Palestiniens innocents 
et constituent une peine collective. 
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Je suis en outre extremement perturbe par le fait 
que l’espace laisse a la societe civile dans la region et dans 
le monde est de plus en plus restreint. Je suis preoccupe 
par l’adoption par Israel de la loi dite de la transparence 
des organisations non gouvernementales, qui participe 
d’un climat ou les activites des organisations de defense 
des droits de l’homme sont de plus en plus delegitimees. 
Pendant ce temps, les activites de peuplement d’Israel se 
poursuivent. Quelques jours apres que le Quatuor a appele 
Israel a mettre fin a l’implantation et a l’expansion des 
colonies, Israel a fait part de son intention de poursuivre 
la construction d’environ 560 logements en Cisjordanie 
et de 240 autres logements a Jerusalem-Est occupee, au 
mepris flagrant du droit international. Ces mesures sont 
clairement contraires a l’appui officiel d’Israel a une 
solution negociee a deux Etats. J’appelle Israel a mettre 
immediatement un terme a ces projets et a les abroger. 

Nous nous devons de poser la question 
suivante : de quelle faqon l’expansion systematique 
de colonies - la confiscation de terres afin qu’elles 
soient utilisees exclusivement par les Israeliens - et 
le rejet du developpement palestinien peuvent-ils 
permettre de lutter contre la violence? Ces politiques 
ne rapprocheront pas la solution des deux Etats de la 
realite. Elies n’apporteront pas plus de securite ou de 
surete aux Israeliens. Comme Pont clairement indique 
nombre d’anciens membres des forces armees et des 
services de renseignement israeliens, ces politiques 
donneront le resultat exactement inverse. En effet, 
chaque brique ajoutee a l’edifice de l’occupation est une 
autre enlevee aux fondations d’Israel en tant qu’Etat a 
majorite juive et democratique. Dans le meme temps, 
les Palestiniens qui celebrent et encouragent les attaques 
ciblant des innocents doivent savoir qu’ils ne servent 
pas les interets de leur peuple ou de la paix. Ces actes 
doivent etre condamnes par tous et il faut faire plus pour 
lutter contre l’incitation qui alimente et justifie le regne 
de la terreur. 

Au cours de ma visite, je me suis egalement rendu 
pour la quatrieme fois a Gaza. L’action militante continue, 
mettant en peril le fragile cessez-le-feu et menafant 
d’entrainer une nouvelle escalade aux consequences 
effroyables. Malgre des progres importants, des dizaines 
de milliers de personnes deplacees apres le conflit 
de 2014 le sont toujours. Des families sont contraintes 
de vivre sans electricite 12 a 18 heures par jour. Le 
chomage reste tres eleve. Les financements destines 
a la reconstruction de Gaza restent imprevisibles. 
J’appelle une nouvelle fois les donateurs a honorer 
les engagements pris au Caire. La stabilite a long 


terme et la viabilite de Gaza dependent de la levee des 
fermetures catastrophiques et du retablissement d’un 
seul gouvernement palestinien legitime fonde sur les 
principes de l’Organisation de liberation de la Palestine. 

Tres brievement, en ce qui concerne le Golan, 
j’ajouterai que la situation demeure explosive et continue 
de fragiliser l’Accord sur le degagement des forces 
israeliennes et syriennes de 1974, et de mettre ainsi en 
peril le cessez-le-feu entre les deux pays. 

Au moment ou nous concentrons notre attention 
sur la paix israelo-palestinienne, nous devons 
examiner attentivement l’etat actuel du conflit. Pendant 
combien de temps encore les parties et la communaute 
internationale accepteront-elles la paralysie politique, et 
a quel prix perilleux? J’encourage le Conseil de securite 
a appuyer les efforts du Quatuor pour travailler avec 
les parties, la region et les parties prenantes interessees 
afin de promouvoir la paix. Les enfants d’lsrael et de 
Palestine ne meritent rien de moins. 

Je n’oublierai jamais mon emouvante rencontre 
avec des dirigeants de mouvements estudiantins dans 
une ecole de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, a Gaza, le dernier jour de ma visite dans 
la region. Un garqon de 15 ans a termine en disant : 

« Les restrictions severes entravent les ambitions 

des jeunes. Et c’est ainsi que nous voyons notre 

avenir : etre tue par le conflit, etre tue par les 

bouclages, ou etre tue par le desespoir. » 

Nous pouvons certainement faire mieux pour tous les 
enfants de Palestine et d’lsrael. Ils meritent certainement 
des horizons dans lesquels mettre leur espoir. 

II est temps que les parties prennent des mesures 
pour batir cet avenir. La communaute internationale, 
notamment par le biais des recommandations figurant 
dans le rapport du Quatuor, demeure determinee a 
appuyer l’objectif d’un avenir de paix pour les Palestiniens 
et les Israeliens. C’est pourquoi j’encourage le Conseil 
de securite a appuyer les efforts du Quatuor - des 
Etats-Unis, de la Federation de Russie, de l’Union 
europeenne et de l’ONU - afin de s’employer avec les 
parties, la region et les parties prenantes interessees a 
promouvoir la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 
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M. Mansour (Palestine) (parle en anglais ) : 
Je felicite tout d’abord la delegation japonaise de la 
competence avec laquelle elle preside les travaux du 
Conseil de securite et la remercie d’avoir convoque 
cet important debat public. Je remercie egalement 
le Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, de sa 
presence parmi nous aujourd’hui et de l’expose tres utile 
qu’il a fait au Conseil. Nous avons ete tres heureux de 
sa visite dans l’Etat de Palestine, ou le President Abbas 
lui a remis la plus haute decoration de notre pays a 
Ramallah. Ce fut un moment particulier et je suis tres 
heureux d’avoir ete present. 

Le Conseil de securite se reunit alors que la 
situation sur le terrain dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, est extremement 
instable et tendue et que les efforts visant a creer un 
horizon politique viable pour regler une fois pour toutes 
ce conflit destructeur et dramatique demeurent dans 
l’impasse. II se reunit egalement au moment ou des 
initiatives regionales et internationales sont actuellement 
menees pour sauver la solution des deux Etats et les 
perspectives de paix et definir une voie a suivre afin 
de les concretiser. Malheureusement, pour diverses 
raisons, aucune de ces initiatives n’a donne de resultats, 
et la volonte politique d’agir de maniere responsable et 
resolue - dans le respect du droit international et des 
resolutions pertinentes de l’ONU, dans l’interet de 
la justice, des droits de Phomme, de la paix et de la 
securite - reste dangereusement absente. 

Les Etats arabes continuent de tendre la main en 
signe de paix, defendant les droits inalienables du peuple 
palestinien, y compris son droit a l’autodetermination et 
a l’independance, tout en s’efforqant de laisser entrevoir 
une nouvelle ere de paix, de stabilite et de securite dans 
notre region. Depuis plus de 14 ans, alors que l’lnitiative 
de paix arabe propose une voie audacieuse vers l’avant, 
Israel, Puissance occupante, reste intransigeant, faisant 
peu de cas de cette initiative tres importante, refusant 
a maintes reprises de faire lui aussi des compromis, et 
faisant obstacle a la reouverture de l’horizon politique 
base sur cette initiative. Israel s’est egalement oppose 
aux importants efforts multilateraux en faveur de la 
paix qui ont ete entrepris dans le cadre de l’initiative 
franqaise visant a etablir un groupe international d’appui 
a la paix palestino-israelienne et a jeter les fondements 
d’une conference internationale de paix, dont l’objectif 
est de reunir les parties pour regler enfin le conflit. 

A cet egard, tout en soulignant ses limites 
et la necessite de prendre des mesures courageuses 


supplementaires, adaptees aux intentions et engagements 
declares et a la nature veritablement urgente de la 
question, nous prenons acte du communique conjoint 
publie par les participants a la reunion sur l’initiative de 
paix au Moyen-Orient qui s’est tenue le 3 juin a Paris. 
Nous reaffirmons la poursuite de notre cooperation 
en la matiere et appelons a continuer sur la voie de 
la coordination et des efforts pour promouvoir cette 
initiative et les perspectives de paix. 

L’initiative internationale la plus recente est celle 
du Quatuor pour le Moyen-Orient qui, le l er juillet, a 
publie un rapport tres attendu. Malheureusement, ce 
rapport n’a pas ete a la hauteur des attentes et des besoins 
urgents observes en cette conjoncture critique et n’a, qui 
plus est, tenu compte ni de la gravite de l’occupation 
etrangere israelienne de nos terres, qui dure depuis 
pres d’un demi-siecle et qui est la principale source de 
l’instabilite, de la violence et des violations dont nous 
sommes actuellement temoins; ni de ses repercussions 
sur tous les aspects de la vie palestinienne, lesquelles 
traumatisent et spolient les generations successives 
depuis des decennies, en les forqant a vivre dans un etat 
perpetuel d’oppression et de misere, ou tous les droits 
de l’homme leur sont refuses; ni de son incompatibilite 
totale avec les efforts de paix, quels qu’il soient, fondes 
sur le droit et la justice internationaux et sur la solution 
des deux Etats, conformement au consensus mondial qui 
prevaut de longue date. 

Au terme de pres de 50 annees d’occupation 
et de plus de 20 annees de negociations, alors que 
cela fait presque 70 ans que la question non reglee de 
Palestine figure a l’ordre du jour des Nations Unies, ou 
elle represente pour l’organisation internationale une 
blessure ouverte, douloureuse et sanglante et fait peser 
une menace sur la paix et la securite internationales, nous 
attendions davantage du Quatuor - et c’est ce que Ton 
nous avait promis. La patience demontree non seulement 
par la Palestine mais egalement par les autres partenaires 
regionaux et internationaux etait clairement fondee sur 
la conviction que, cette fois, le Quatuor se montrerait 
a la hauteur des responsabilites qui lui incombent, et 
qu’il emettrait des recommandations resolues visant a 
relever les principaux defis, notamment les questions 
relatives au statut final, afin de mettre definitivement 
fin a l’occupation israelienne du territoire palestinien, 
y compris Jerusalem-Est, commencee en juin 1967, de 
mettre en place la solution des deux Etats, c’est-a-dire 
un Etat de Palestine independant, souverain, d’un seul 
tenant et viable, vivant cote a cote avec Israel en paix et 
en securite, au sein de frontieres reconnues basees sur 
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les frontieres d’avant 1967, et de regler equitablement 
la question des refugies palestiniens conformement a la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generate. 

Malheureusement, cela n’a pas ete le cas. Les 
autorites palestiniennes ont clairement dit leur profonde 
deception et leur desarroi face a ce rapport et a la maniere 
dont il aborde des questions delicates et critiques, ou 
ne les aborde pas. Par exemple, le rapport s’avere 
notoirement inoperant dans le traitement des actions 
criminelles, mesures illegales et provocations constantes 
auxquelles se livre Israel, Puissance occupante, contre 
notre peuple et nos terres. II tente egalement a plusieurs 
reprises de faire un parallele indigne entre la Puissance 
occupante et le peuple occupe et d’assimiler des actes 
individuels de violence aux politiques et actions 
officielles et deliberees de la Puissance occupante, qui 
sont a la source de ce conflit et de tous ses maux. En 
outre, le rapport s’avere une fois de plus une tentative 
de gestion du conflit au lieu de reaffirmer les principes 
et parametres d’un reglement final et juste et de definir 
les moyens d’atteindre cet objectif dans des delais fixes, 
avec les garanties et l’appui internationaux necessaires. 

Le fait que le rapport considere que la quasi- 
totalite des mesures israeliennes ne sont qu’une reponse 
a ce que font les Palestiniens, sans les replacer dans le 
contexte de politiques et de pratiques systematiques et 
deliberees menees depuis des decennies, est intolerable 
et choquant. C’est pourtant le cas, qu’il s’agisse du 
recours aux detentions administratives contre les 
Palestiniens, des demolitions punitives de foyers, des 
bouclages severes, des provocations et des incursions 
sur Al-Haram Al-Charif, ou du meurtre de civils 
palestiniens par les forces israeliennes d’occupation lors 
de raids ou de manifestations militaires. II est tout aussi 
choquant que le rapport sous-entende que la securite est 
un besoin et un droit applicable uniquement a Israel, 
tandis que ce meme droit du peuple palestinien, de 
meme que son besoin de protection et son droit a ladite 
protection, en tant que peuple occupe, sont ignores. 

Le fait que le rapport du Quatuor soit incapable 
de qualifier de terrorisme la violence, la destruction, 
l’intimidation et la barbarie incessantes de certains 
colons israeliens extremistes, y compris lorsqu’ils ont 
brule vifs les membres d’une jeune famille endormie chez 
elle, alors meme qu’il attribue a l’envie ce qualificatif 
aux actions des Palestiniens, est revelateur du discours 
adopte. A cet egard et comme, du reste, le rapport le 
fait en une occasion, nous renvoyons aux reflexions 
et aux declarations de certains hauts responsables 


israeliens - aussi bien militaires que politiques - pour 
lesquels ces actions relevent de la terreur et qui mettent 
en garde contre les dangers extremes que font courir ce 
genre d’individus et de groupes a la population civile 
palestinienne sous occupation israelienne, ainsi qu’a la 
societe israelienne elle-meme. 

En premier lieu figure l’incitation a la violence, 
a la haine malfaisante et a l’extremisme raciste que 
pratiquent regulierement les colons israeliens et les 
Juifs extremistes a l’encontre du peuple palestinien et 
que revendiquent souvent de nombreux responsables 
israeliens et chefs religieux, lesquels sont a la solde 
du Gouvernement israelien et ne cessent d’encourager 
a la malveillance vis-a-vis du peuple palestinien et 
des autorites palestiniennes. Le peuple palestinien 
subit d’immenses souffrances du fait de ces propos 
incendiaires, racistes et malintentionnes, qui continuent 
d’alimenter la terreur et les crimes haineux contre 
les civils palestiniens innocents. Toutefois, au lieu de 
donner davantage de details, durant le present debat, 
sur l’ampleur et les effets de cet extremisme israelien, 
nous renvoyons aux nombreuses declarations faites 
recemment sur le sujetpar plusieurs dirigeants israeliens 
eux-memes, qui abordent directement ce dangereux 
phenomene, veritable gangrene. 

Nous prenons note du fait que le Quatuor 
reconnait la nature destructrice des constructions et de 
l’expansion des colonies israeliennes en Cisjordanie, y 
compris a Jerusalem-Est, et du fait que reserver les terres 
palestiniennes occupees a un usage israelien exclusif- a 
des fins militaires ou colonisatrices -, confisquer les 
biens palestiniens, demolir les foyers palestiniens et 
empecher le developpement palestinien fait partie 
integrante de cette campagne de colonisation illegale. 
En outre, la poursuite de ces politiques et pratiques 
illegales ne peut que soulever de graves questions sur 
les intentions a long terme d’Israel, comme le souligne 
le rapport. Ces intentions ont ete reconfirmees par les 
declarations de certains ministres israeliens, notamment 
le Premier Ministre lui-meme, selon qui « il ne devrait 
jamais exister d’Etat palestinien », contrairement aux 
declarations trompeuses prononcees dans cette salle par 
le representant de la Puissance occupante. 

C’est peu de dire que ce reseau illegal de 
colonies et d’infrastructures permet a Israel d’asseoir 
chaque jour un peu plus son occupation dans la duree, 
enfonqant a chaque fois un clou de plus dans le cercueil 
ou sera enterree la solution des deux Etats. Bien que 
le rapport conclue a juste titre que cela porte atteinte 
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a la viabilite de la solution des deux Etats, il s’abstient 
de souligner qu’Israel commet de graves violations du 
droit international, notamment du droit humanitaire et 
du droit penal, en mettant en oeuvre ses programmes de 
peuplement et en s’efforfant en permanence d’annexer 
de fait les terres palestiniennes. 

A cet egard, nous notons que selon le rapport, 
au moins 70% de la zone C, qui comprend 60% de 
la Cisjordanie, ont fait l’objet d’expropriations et sont 
desormais a l’usage exclusif d’Israel. La quasi-totalite 
des 30% restants, qui appartiennent en grande partie a 
des Palestiniens, est, comme le note le rapport, 

« hors de portee pour le developpement 
palestinien parce que Faeces doit etre autorise 
par les autorites militaires israeliennes et que ces 
autorisations ne sont presque jamais accordees ». 

Ce fait a lui seul temoigne des veritables intentions des 
Israeliens en Palestine occupee, ou le nombre de colons 
israeliens depasse maintenant le demi-million et ou la 
construction de colonies et d’infrastructures connexes 
se poursuit quotidiennement. 

De fait, en reaction immediate au rapport du 
Quatuor, le Gouvernement israelien a commis un 
acte de provocation en autorisant la construction 
de 800 nouveaux logements et la poursuite des activites 
de peuplement illegales a l’interieur et autour de 
Jerusalem-Est occupe. Cela montre encore une fois que 
l’incapacite d’amener Israel a assumer la responsabilite 
de ses violations et a prendre des mesures resolues pour 
promouvoir la paix, plutot que de recommander des 
mesures de confiance au compte-goutte, precede d’une 
demarche erronee et futile qui ne fera qu’encourager 
Israel dans son mepris et son arrogance. 

Pour ce qui est de la situation dans la bande de 
Gaza, ou se poursuit le blocus inhumain et illegal impose 
par Israel et ou la catastrophe humanitaire provoquee par 
l’homme continue de s’aggraver, le rapport n’aborde pas 
les problemes sous-jacents ni la question des violations 
flagrantes commises par la Puissance occupante pour 
infliger un chatiment collectif a l’ensemble de la 
population civile palestinienne qui y vit. A cet egard, 
en depit des divisions politiques regrettables et des 
efforts en cours en vue de la reconciliation et de l’unite 
palestiniennes, a titre d’urgence nationale, l’incapacite a 
surmonter ces divisions ne saurait servir d’excuse pour 
maintenir deux millions de personnes prisonnieres et les 
forcer a vivre dans les decombres de la guerre et dans un 
denuement extreme. 


Dans ce contexte, je souhaite conclure ma 
declaration en faisant part aux membres du Conseil de 
l’etendue du desespoir et de la desolation humaine que 
causent l’occupation et l’agression israeliennes au sein 
de notre peuple depuis des decennies. Ces aspects font 
partie de ceux dont nous estimons qu’ils n’ont pas ete pris 
en compte de maniere correcte, sensible et respectueuse 
dans le rapport du Quatuor. J’espere toutefois qu’il 
en sera tenu compte aujourd’hui et que des mesures 
responsables seront mises en place pour les regler, alors 
que je m’apprete a lire des extraits d’une lettre adressee a 
la communaute internationale par un Palestinien, Rafat 
Badran, pere d’un jeune garqon palestinien, Mahmoud 
Badran, qui a ete brutalement assassine par les forces 
d’occupation israeliennes le 21 juin. II convient de 
souligner que durant sa visite a Ramallah, le Secretaire 
general a rencontre le pere de ce garqon, sa femme et sa 
famille. Voici ce que declare M. Badran : 

« Vendredi dernier, ma femme Amal et 
moi-meme avons vecu notre pire cauchemar 
lorsque nous avons enterre notre fils bien-aime, 
Mahmoud. II avait 15 ans. 

Quelques jours plus tot, il profitait d’une 
soiree relativement normale, fait trop rare dans 
la vie d’un enfant palestinien. C’etait durant le 
saint mois de Ramadan, et apres avoir participe 
a des celebrations avec notre famille, Mahmoud, 
en compagnie de ses amis et de ses cousins, s’est 
aventure dans une piscine du village. Apres avoir 
nage pendant plusieurs heures, ils se sont entasses 
dans la voiture pour rentrer chez eux, souriants 
et fatigues, profitant d’un moment de repit, en 
marge de la cruaute des conditions generates 
imposees par l’occupation militaire israelienne. 
Et puis soudain, des soldats israeliens ont crible 
de balles la voiture dans laquelle se trouvait 
Mahmoud, touchant plusieurs des enfants. Quatre 
d’entre eux ne sont toujours pas remis de leurs 
blessures. Mahmoud est mort. 

Mahmoud etait un enfant gentil qui se 
concentrait sur ses etudes. Il avait deux grandes 
ambitions : devenir medecin pour aider les autres 
et jouer pour son club de football favori, le Real 
Madrid. Il envisageait de faire des etudes de 
medecine en Espagne pour pouvoir poursuivre 
ses deux reves. Il est aujourd’hui parti, et le vide 
qu’il a laisse dans nos vies ne pourra jamais etre 
comble. C’est impossible a comprendre. Nous ne 
pouvons que nous demander pourquoi. 
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Les forces israeliennes pretendent avoir 
replique a des jets de pierres. Israel considere 
qu’il est raisonnable de repondre a des enfants qui 
lancent des pierres par des tirs de mitraillette, ce 
qui est en soi une politique inhumaine et extreme. 
Mais Mahmoud et les autres garqons n’etaient pas 
en train de jeter des pierres. Ils etaient assis dans 
une voiture et rentraient chez eux, enveloppes 
dans des serviettes et habilles de maillots de 
bain, ne posant aucune menace a quiconque 
lorsqu’ils ont ete pris en embuscade par les forces 
d’occupation. 

Pour les Palestiniens, ce type de tragedie 
n’a rien de nouveau. Je vis sous l’occupation 
militaire israelienne depuis des decennies, et mes 
enfants sont nes au milieu de cette realite brutale 
et n’ont jamais connu d’autre vie. En tant que 
parent, je me demande chaque jour quel degre de 
liberte je dois accorder a mes enfants et comment 
leur permettre de mener un semblant de vie 
normale dans des circonstances incroyablement 
anormales... Ma femme et moi avons choisi la 
premiere voie et espere que tout se passerait bien, 
mais la pire douleur imaginable s’est invitee dans 
notre foyer... 

Encore et encore, des civils 
palestiniens - enfants, femmes et hommes - sont 
tues par des tirs israeliens dans des situations ou 
l’emploi d’une force meurtriere etait totalement 
injustifie. Recemment, le monde a pu voir un 
soldat israelien executer un Palestinien d’une 
balle dans la tete alors que celui-ci gisait blesse 
sur le sol et totalement encercle. Meme si ce 
meurtre de sang-froid a ete filme et a declenche 
une polemique en Israel, nombreux sont ceux 
qui se sont rallies a la cause du soldat meurtrier, 
notamment Ehomme politique israelien Avigdor 
Lieberman, qui a ete nomme Ministre de la 
defense peu de temps apres et qui est maintenant 
charge de superviser l’occupation militaire. 

Un climat extremiste domine actuellement 
en Israel, et jamais auparavant la vie des 
Palestiniens n’avait eu aussi peu de valeur. Nos 
corps, nos esprits, nos passions, nos vies memes, 
et par consequent notre mort, sont consideres 
comme de moindre valeur, et rien n’en temoigne 
plus clairement a nos yeux que le nombre des 
notres qui sont tues par l’armee israelienne et 
le refus de nous rendre justice. II importe de 


rappeler qu’en tant que puissance occupante, 
Israel est tenu, en vertu du droit international, 
de veiller au bien-etre de la population - nous, 
Palestiniens. Au contraire, la brutalisation de 
corps palestiniens se poursuit et s’intensifie a tel 
point que nos vies sont considerees comme sans 
la moindre valeur. 

Nous, Palestiniens, voulons vivre dans 
la paix, la liberte, la justice et l’egalite. Nous 
voulons jouir d’une dignite humaine elementaire, 
qui consiste a ne pas etre prives arbitrairement de 
la vie. Nous voulons savoir, lorsque nos enfants 
sortent de la maison pour faire ce que font tous 
les enfants, c’est-a-dire aller a l’ecole, jouer 
au football et aller nager, que leur vie n’est pas 
en danger. 

Trop nombreux sont les parents 
palestiniens a qui leurs enfants ont ete enleves par 
des balles israeliennes pour preserver un systeme 
d’occupation militaire injuste, refusant a un pays 
tout entier l’exercice de ses droits fondamentaux. 
Mahmoud n’est que la derniere de ces victimes 
innocentes. Je vous ecris aujourd’hui en tant 
que pere endeuille parce que vous, communaute 
internationale, qui permettez a Israel de 
poursuivre une occupation brutale qui est entree 
dans sa cinquantieme annee, pouvez contribuer 
a faire en sorte que Mahmoud soit l’une des 
dernieres victimes. Je vous prie de demander 
des comptes au Gouvernement israelien et a vos 
propres gouvernements et de soutenir les appels a 
la liberte, a la justice et a la paix. » 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Danon (Israel) (parle en anglais ) : Aujourd’hui, 
je prends la parole devant le Conseil a un moment 
particulierement difficile pour mon pays. Ces dernieres 
semaines, des Israeliens ont ete massacres alors qu’ils 
etaient en train de diner dans un restaurant, une jeune 
fille est morte poignardee dans son lit et un pere a ete tue, 
et enterre par ses 10 enfants apres avoir ete abattu alors 
qu’il rentrait a la maison en voiture avec sa famille pour 
celebrer le shabbat. Ces actes terroristes ignobles ne se 
sont pas produits dans le vide. Ils sont la consequence 
directe d’incitations palestiniennes persistantes. 

La semaine derniere, alors que les Palestiniens 
se lanqaient dans cette derniere vague meurtriere 
de terreur, le Quatuor a publie son rapport sur les 
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principals menaces qui pesent sur une paix negociee. 
Ce rapport nous apprend que les responsables de 
l’Autorite palestinienne n’ont pas condamne les attaques 
terroristes commises contre les Israeliens. Je cite, « des 
rues, des places publiques et des ecoles portent les noms 
de Palestiniens qui ont commis des actes terroristes ». 
Le rapport indique egalement que les responsables du 
Fatah - la faction d’Abbas - qualifient ces terroristes « de 
heros et de couronne sur la tete de chaque Palestinien ». 
II y a un lien direct entre l’incitation a la haine propagee 
par l’Autorite palestinienne dirigee par Abbas et les 
actes terroristes odieux qui se produisent en Israel. 

Les discours de haine des dirigeants palestiniens 
commencent au sommet. Dans le discours qu’il a 
prononce recemment devant le Parlement europeen, 
Abbas a lui-meme repete un mensonge scandaleux selon 
lequel Israel veut empoisonner l’eau des Palestiniens. II 
a dit : « Certains rabbins en Israel ont dit tres clairement 
a leur gouvernement qu’il fallait empoisonner notre eau 
pour que des Palestiniens soient tues ». Cette ignoble 
calomnie trouve ses origines dans de fausses accusations 
d’empoisonnement de puits, qui sont proferees contre les 
Juifs depuis des siecles. II s’agit purement et simplement 
d’une diffamation de sang. Aucun communique de 
presse ne peut reparer les degats ou annuler l’appel a la 
violence lance au moyen de ce message de haine. 

Dans ce meme discours, Abbas est alle jusqu’a 
rejeter sur Israel la responsabilite de tous les actes 
terroristes commis au Moyen-Orient, voire de tous les 
actes terroristes commis dans le monde, en disant: « Une 
fois qu’il aura ete mis fin a l’occupation, le terrorisme 
disparaitra; il n’y aura plus de terrorisme au Moyen- 
Orient ni ailleurs dans le monde. » Apparemment, 
n’eut ete Israel, l’Etat islamique d’lraq et du Cham ne 
decapiterait pas des innocents en Syrie et ne massacrerait 
pas des dizaines de personnes a Istanbul et a Bagdad, et 
un terroriste n’aurait pas massacre 50 personnes dans 
une boite de nuit frequentee par les lesbiennes, les gays, 
les bisexuels et les transgenres a Orlando. Compte tenu 
de cette incitation incessante de la part des dirigeants 
palestiniens, il n’est guere surprenant que ces discours 
de haine se traduisent par des actes de violence a 
l’encontre des Israeliens. 

Il y a moins de deux semaines, les Israeliens ont 
ete temoins d’un acte terroriste particulierement cruel 
et ignoble. Un garqon palestinien de 17 ans est entre par 
effraction dans la maison de la famille Ariel, a ferme 
la porte et s’est mis a poignarder a mort Hallel, une 
jeune fille de 13 ans. Hallel, une jeune fille innocente, 


qui dormait dans son lit apres son recital de danse de la 
veille, a ete tuee dans ce qui est l’endroit le plus sur pour 
tout enfant - dans sa chambre, dans son lit. 

Qu’est-ce qui peut amener un jeune garqon a 
prendre un couteau et a poignarder a plusieurs reprises 
une enfant de treize ans endormie dans son lit? Cet 
acte haineux commis par ce terroriste de 17 ans est la 
consequence directe d’annees d’endoctrinement dans 
les ecoles de l’Autorite palestinienne, de messages de 
haine diffuses par la television officielle de l’Autorite 
palestinienne et plus recemment, des appels a tuer 
les Juifs publies sur Facebook et Twitter. Comme le 
souligne a juste titre le dernier rapport du Quatuor, la 
communaute internationale doit envoyer un message 
clair aux dirigeants palestiniens. Il faut mettre fin a 
l’incitation et commencer a dialoguer. Les Israeliens 
veulent la paix et prient pour la paix. Mais nous ne 
pouvons pas avancer a moins que les Palestiniens 
mettent fin a la terreur et a l’incitation et acceptent enfin 
des negociations directes, face a face. 

Mais les dirigeants palestiniens continuent 
de refuser de mettre fin a la terreur et d’entamer 
des negociations directes. Le Premier Ministre, M, 
Netanyahou, a dit a plusieurs reprises, et il y a deux 
jours encore, qu’il etait pret a rencontrer le President 
Abbas a n’importe quel moment en vue de mettre fin 
au conflit. Toutefois, Abbas a indique clairement qu’il 
n’avait pas le temps de parler de paix. Il n’est done 
pas surprenant que lorsque le President du Parlement 
europeen a invite Abbas a rencontrer le President 
israelien, Reuven Rivlin, a Bruxelles le mois dernier, 
Abbas n’ait pas voulu saisir cette occasion. Parler de 
paix avec le President israelien ne faisait pas partie du 
programme d’Abbas lors de sa visite en Europe. Il etait 
trop occupe a repandre des mensonges ignobles et a 
colporter des conspirations antisemites. 

Malheureusement, le refus d’Abbas de negocier 
est encourage par certains membres de la communaute 
internationale. Les plans relatifs aux initiatives 
internationales visant a imposer une solution aux deux 
parties font passer le mauvais message. Ils disent aux 
Palestiniens qu’ils peuvent atteindre tous leurs objectifs 
tout en continuant a encourager la terreur et en refusant 
de negocier avec Israel. Je veux etre clair ; pour instaurer 
la paix dans la region, il faut jeter des fondements 
solides. Ces fondements doivent reposer sur trois piliers : 
la fin de toute forme de terrorisme et d’incitation, 
la fin du refus des Palestiniens de reconnaitre Israel 
comme l’Etat-nation du peuple juif et la volonte des 
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Palestiniens de negocier directement avec Israel. Toute 
tentative de contournement des negociations directes 
ne fera qu’encourager les Palestiniens a continuer de se 
soustraire a de veritables negociations. 

Nous notons avec preoccupation que le rapport du 
Quatuor reprend a son compte la fiction selon laquelle 
les activites de construction menees par Israel en Judee- 
Samarie constituent un obstacle a la paix. Lorsqu’Israel a 
gele les activites de construction dans ces communautes 
juives, il n’a pas obtenu la paix. Lorsqu’Israel a 
demantele toutes les villes juives et tous les villages 
juifs a Gaza il y a 11 ans, il n’a pas obtenu la paix; il 
a obtenu la guerre. Aujourd’hui, certains essaient de 
contrebalancer leurs critiques de la terreur palestinienne 
par des condamnations des activites israeliennes de 
construction. Certains critiquent meme ces activites de 
construction tout en fermant les yeux sur le terrorisme 
palestinien. Israel condamne fermement toute velleite 
d’etablir une equivalence morale entre les activites de 
construction et le terrorisme. 

Nous sommes reunis ici pour parler du Moyen- 
Orient. Nous devons done parler de l’une des principales 
causes de l’instabilite et du chaos dans la region : les 
activites du Hezbollah, organisation terroriste reconnue 
comme telle au plan international. Il y a 10 ans jour 
pour jour, le 12 juillet 2006, le groupe terroriste 
Hezbollah, qui agit pour le compte de l’lran, a lance 
une attaque soigneusement planifiee contre Israel. Cette 
attaque injustifiee a provoque une guerre de 34 jours. 
Pendant 34 jours, les citoyens d’Israel ont du fuir au 
son des sirenes pour survivre et passer la nuit dans des 
abris antiaeriens. 

Quand la guerre a pris fin, le Conseil, dans cette 
meme salle, s’est engage a faire en sorte que le Hezbollah 
ne puisse plus menacer Israel et continuer a prendre le 
peuple libanais en otage. La resolution 1701 (2006) a 
exige « le desarmement de tous les groupes armes au 
Liban, afin que [...] seul l’Etat libanais soit autorise a 
detenir des armes et a exercer son autorite au Liban ». 

Aujourd’hui, je me dois malheureusement 
d’informer le Conseil que 10 ans plus tard, la situation 
est allee de mal en pis. Ces exigences cruciales n’ont 
jamais ete mises en oeuvre. Le Gouvernement libanais n’a 
jamais mis fin aux activites du Hezbollah et le Hezbollah 
n’a jamais cesse de renforcer ses capacites militaires. 

Par ailleurs, le monde a tout simplement cesse de 
preter attention a la situation. Lorsque la resolution 1701 
(2006) a ete adoptee, le Hezbollah avait 7 000 roquettes. 


Aujourd’hui, il dispose de plus de 120 000 roquettes et 
missiles. C’est un arsenal plus important que celui de 
tous les pays europeens membres de l’OTAN reunis. En 
d’autres termes, il y a plus de missiles caches sous terre 
au Liban, dont la superficie est de 10 000 kilometres 
carres, qu’il n’y en a en surface sur le territoire de tous 
les allies europeens rassembles au sein de l’OTAN, dont 
la superficie est de plus de 4 millions de kilometres 
carres. Depuis des annees, discours apres discours et 
lettre apres lettre, Israel avertit le Conseil des dangers 
de la contrebande illegale et du renforcement opere en 
permanence dans le Sud-Liban, mais ces avertissements 
tombent dans des oreilles qui ne veulent pas entendre. 
Les resultats s’imposent aux yeux de tous. Le Hezbollah 
a tranforme les villages du Sud-Liban en avant-postes 
de la terreur, plaqant des lance-roquettes a proximite 
des ecoles et des hopitaux et emmagasinant des missiles 
dans les salles de sejour. 

Nous avons decide de faire part au Conseil de nos 
derniers renseignements sur les activites du Hezbollah. 
J’appelle l’attention des membres du Conseil sur la 
derniere page du communique qui a ete distribue dans 
la salle. Ils y trouveront une photographie aerienne 
du village de Shagra, dans le Sud-Liban, a quelques 
kilometres seulement de la frontiere israelienne. 
Shagra est un village de 4000 habitants, qui comprend 
plus de 1100 constructions. Le tiers de celles-ci a ete 
transforme par les terroristes du Hezbollah en positions 
militaires. Je demande aux representants de regarder 
l’exemple marque « one » [un] en jaune. On y voit un 
lance-roquettes du Hezbollah, une position d’infanterie 
et des depots de munitions. Les terroristes ont choisi 
de dissimuler leurs positions entre deux maisons, a 
quelques metres seulement de trois ecoles marquees 
en bleu. Dans l’exemple marque « two » [deux] en 
jaune, les representants verront un lance-roquettes, des 
depots d’armes et une position d’infanterie. Le carre 
bleu qui designe ces armes est situe tout pres d’une 
mosquee - une sainte maison de priere. Les membres du 
Conseil peuvent le voir de leurs propres yeux. Ce sont 
des photos reelles, prises tout recemment. 

C’est exactement ce que nous entendons lorsque 
nous disons que le Hezbollah commet un double crime 
de guerre. Non seulement il attaque des civils israeliens, 
mais il utilise des civils libanais comme boucliers 
humains pour defendre ses activites terroristes. Nous 
avons affaire a un groupe terroriste qui opere comme 
un Etat dans l’Etat. Le Hezbollah est une menace pour 
Israel, pour le Liban et pour la region entiere. Ce n’est 
pas le jugement de l’Etat d’Israel seul. C’est la position 
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officielle du Secretaire general. Comme le Secretaire 
general en a averti dans son rapport sur l’application de 
la resolution 1701 (2006) : 

« Si la possession d’armes par le Hezbollah ou ses 
tentatives de se procurer des armes sophistiquees 
venaient a provoquer un conflit, les consequences 
pour le Liban et la region pourraient etre tres 
graves. » ( S/2016/189, par. 66). 

Dix ans ont passe depuis l’adoption de la 
resolution 1701 (2006), et le Hezbollah n’a fait que 
renforcer ses capacites militaires. Plus longtemps 
le Conseil ignore cette menace, plus dangereuse 
elle devient pour la region entiere. Les Etats-Unis, 
l’Union europeenne et la Ligue des Etats arabes ont 
deja condamne les activites terroristes du Hezbollah. 
II est grand temps que le Conseil reconnaisse dans le 
Hezbollah une organisation terroriste qui seme la mort 
et qu’il commence a agir en consequence. 

II est une puissance regionale qui soutient 
ouvertement le Hezbollah. Le Hezbollah tire sa 
substance directement de Teheran. Le Secretaire general 
du Hezbollah, Nasrallah, l’a avoue recemment de sa 
propre bouche : 

« Le budget et les depenses du Hezbollah 
lui viennent de la Republique islamique d’lran; 
l’argent qui nous est alloue nous arrive de la 
meme maniere que les roquettes avec lesquelles 
nous menaqons Israel. » 

Et le Hezbollah n’est pas la seule organisation 
terroriste a la solde de ITran. En fait, plus de 60% 
du budget des ailes militaires du Hamas et du Jihad 
islamique viennent aussi de l’lran. II est clair que derriere 
la campagne du sourire menee par l’Ayatollah, l’lran 
reste le moteur de l’hostilite, le fauteur de l’instabilite 
au Moyen-Orient. 

Je veux etre clair : si le Hezbollah, suppletif de 
l’lran, fait de nouveau la meme erreur qu’il a commise 
en 2006, il y a 10 ans, Israel sera pret a defendre ses 
citoyens avec autant de vigueur et de force que possible. 
Dans l’interet de l’integrite et de la credibilite de cette 
institution, dans l’interet de la stabilite de la region, nous 
attendons du Conseil qu’il exige que le Gouvernement 
libanais applique integralement la resolution 1701 (2006) 
et ecarte du Sud-Liban les terroristes du Hezbollah. 
Non seulement cette ligne d’action serait le juste choix, 
mais elle eloignerait aussi les perspectives de guerre 
et accroitrait les chances d’une stabilite durable dans 
notre region. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, de son expose, qui donne a reflechir. A travers 
tout le Moyen-Orient, nous voyons des tendances 
deplorables - violence croissante, dirigeants politiques 
qui preferent le conflit a la paix, innocents qui paient 
le prix d’un pourrissement des conflits. Aujourd’hui, 
je vais examiner ces tendances dans les contextes 
israelien, palestinien, libanais et syrien, et aussi ce que 
nous pouvons faire pour en faciliter le renversement. Je 
commencerai par le conflit israelo-palestinien. 

Nous partageons la grave preoccupation du 
Secretaire general concernant la situation sur le terrain, 
notamment la violence contre les civils innocents. 
Le terrorisme, la destruction de vies innocentes, 
sont absolument injustifiables. C’est pourquoi nous 
condamnons dans les termes les plus forts l’attaque 
terroriste inexcusable commise en Cisjordanie, ou 
une fille de 13 ans, Hallel Ariel, a ete tuee a coups de 
poignard alors qu’elle etait endormie dans sa propre 
demeure. Ces derniers mois, la violence s’est donnee 
libre cours de part et d’autre. Le 21 juin, avons-nous 
appris, un jeune Palestinien de 15 ans, Mahmoud 
Badran, a ete tue alors qu’il rentrait chez lui apres 
avoir passe la soiree dans un pare de loisirs aquatiques 
en Cisjordanie; l’armee israelienne a dit qu’il avait ete 
atteint par accident. Peu apres, des affrontements ont 
eclate au Al-Haram Al-Sharif/Temple Mount durant le 
Ramadan. Nous offrons nos sinceres condoleances aux 
families de Hallel et de Mahmoud, ainsi qu’a toutes les 
victimes d’actes insenses de violence. 

Israel vient d’annoncer que les travaux 
progressent sur des centaines de logements de colonie 
en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. S’ils sont menes 
a terme, ils constitueraient la plus recente etape dans 
ce qui apparait comme un processus systematique de 
confiscations du sol, d’extensions de colonies et de 
legalisations d’avant-postes qui reduisent a neant les 
perspectives d’une solution a deux Etats. Comme le 
rapport du Quatuor le dit clairement, il ne s’agit pas 
seulement de la construction de colonies, il s’agit d’un 
processus plus vaste qui comprend le refus de delivrance 
de permis a de nouvelles constructions palestiniennes 
et la demolition de logements et structures palestiniens. 
Selon le rapport, la population des colonies a plus que 
double depuis le debut du processus d’Oslo, en 1993. 
L’activite de colonisation est incompatible avec la 
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solution des deux Etats et dessert la cause de la paix. 
Le rapport dit clairement qu’Israel doit cesser la 
politique de construction et d’extension des colonies, 
de reservation de terres pour l’usage exclusif d’Israel et 
de denegation aux Palestiniens de toute possibility de 
nouvelle occupation du sol. 

Le rapport du Quatuor reflete notre inquietude au 
sujet des tendances constatees sur le terrain, qui mettent 
en danger la solution des deux Etats, comme la violence, 
le terrorisme et l’incitation a la violence, la construction 
et l’extension de colonies, et la situation politique et 
humanitaire a Gaza. Nous craignons que la poursuite 
du processus en cours n’eloigne de plus en plus les 
perspectives d’une solution a deux Etats et ne risque 
d’imposer de fait la realite d’un seul Etat. Le principal 
objectif du rapport du Quatuor est d’offrir une voie vers 
la realisation de l’objectif que nous partageons tous 
au Conseil : une solution negociee a deux Etats. Cela 
suppose que les deux parties prennent toutes les mesures 
necessaries pour prevenir la violence et proteger la vie et 
les biens de tous les civils. L’Autorite palestinienne doit 
agir avec determination pour faire cesser l’incitation a 
la violence et condamner clairement tous les actes de 
terrorisme, et les deux parties doivent s’abstenir de toute 
provocation, en paroles et en actes. 

Enfin, le rapport reconnait a juste titre la 
situation extremement difficile a Gaza et la menace 
qu’elle represente pour la solution des deux Etats. 
Cela comprend l’accumulation d’armements illegaux 
et l’activite des militants, qui doivent prendre fin. Le 
rapport souligne egalement en detail la tragique situation 
humanitaire a Gaza, ou 1,3 million de personnes ont 
besoin en permanence d’une assistance humanitaire. 
La communaute internationale doit accelerer la 
reconstruction et l’assistance a Gaza. Le rapport insiste 
sur l’urgente necessity de prendre des mesures positives 
pour inverser chacune de ces tendances et appelle les 
deux parties a faire independamment la preuve, par leurs 
politiques et leurs actes, d’un attachement authentique a 
la solution des deux Etats. En d’autres termes, les parties 
doivent prendre maintenant des mesures tendant a creer 
sur le terrain une realite pacifique des deux Etats. Le 
rapport du Quatuor dessine une voie constructive vers la 
mise en place de conditions de negociations veritables. 

Au Liban, la classe politique doit faire preuve du 
leadership et de la souplesse necessaires en elisant un 
president dans des conditions conformes a la Constitution 
libanaise et au pacte national. Les deux annees de 
paralysie presidentielle ont handicape le Gouvernement 


a un moment ou le pays est confronte a de graves dangers 
en matiere de security, comme le montrent les recents 
attentats-suicides commis dans le village d’Al-Qaa. 
C’est pourquoi les Etats-Unis aident l’Armee libanaise 
a se doter des capacites dont elle a besoin pour lutter 
contre l’extremisme violent et proteger la population 
libanaise. II s’agit d’un effort indispensable qui devrait 
etre soutenu par davantage de gouvernements. 

En Syrie, le regime d’Al-Assad continue de s’en 
prendre aux civils, d’assieger des villes et d’empecher 
l’aide humanitaire de parvenir a ceux dont la vie en 
depend. Bien que le regime et l’opposition se soient 
engages a s’abstenir de toute attaque pendant l’Ei'd al- 
Fitr, le regime d’Al-Assad a viole cette promesse et 
poursuivi ses attaques sur Daraya, dans les faubourgs de 
Damas, ainsi que sur Alep et Homs. Les attaques qu’il a 
menees ces sept derniers jours prouvent que son intention 
est d’encercler la partie est d’Alep et de couper Faeces 
aux Syriens qui vivent dans cette zone, ce qui aurait des 
consequences devastatrices. Si la partie est de la ville 
d’Alep venait a etre assiegee, on se retrouverait alors 
avec la plus grande population assiegee de tout le pays, 
et des centaines de milliers de Syriens supplementaires 
prives d’un acces regulier a l’aide. La Russie, en tant 
que coparrain de l’accord de cessation des hostilites, 
doit user de son influence sur le regime pour concourir 
a faire cesser ces attaques. 

Sur le plan humanitaire, plus de 590 000 personnes 
restent prises au piege dans 18 zones assiegees. Dans 
la plupart des cas, le regime et ses allies continuent 
de bloquer sciemment Faeces aux Syriens qui ont 
desesperement besoin de denrees alimentaires et de 
medicaments de base. Le regime conteste regulierement 
les chiffres de l’ONU concernant les personnes ayant 
besoin d’une assistance dans ces lieux assieges, arguant 
que l’ONU devrait acheminer encore moins d’aide dans 
ses convois. 

Les difficultes rencontrees pour parvenir a ces 
zones assiegees demeurent immenses. J’en veux pour 
preuve la ville de Madaya, pres de Damas, qui est 
assiegee par le regime d’Al-Assad. Les habitants de 
Madaya dependent des livraisons humanitaires pour 
leur survie. Sans ces livraisons, ils mettraient leur vie 
grandement en danger s’ils tentaient de sortir pour 
obtenir de la nourriture, des medicaments et d’autres 
articles de base. Selon un rapport de Medecins pour les 
droits de l’homme et de la Syrian-American Medical 
Society, rendu public aujourd’hui meme, la ville de 
Madaya est encerclee par environ 65 points de controle. 
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Le rapport explique que des militaires, des tireurs d’elite 
et de Fartillerie lourde sont postes a chacun de ces 
points de controle. II ajoute qu’entre la ville meme et ces 
points de controle, quelque 12 000 mines terrestres et 
un reseau de tranchees et de remblais en terre finissent 
d’emprisonner ses 40 000 habitants. Autrement dit, il y a 
une mine pour trois habitants. 

II va sans dire que ces conditions ne sont pas 
propices a la reprise des negociations entre Syriens. 
En decembre 2015, le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 2254 (2015), qui appuie un 
processus politique dirige par les Syriens permettant de 
mettre en place une gouvernance credible, inclusive et 
non sectaire. Pour atteindre cet objectif, il est primordial 
de retablir une cessation veritable des hostilites. 
La population syrienne a desesperement besoin 
que la violence diminue et qu’une aide humanitaire 
lui parvienne en quantite suffisante. 

A Daraya, autre ville de la banlieue de Damas 
assiegee par le regime d’Al-Assad, Fatima Lahham a 
recemment evoque pour un journaliste l’histoire de sa 
fille de 7 ans, Maram. Maram est en train de devenir 
sourde. Alors que tout le monde se precipite pour se 
mettre a l’abri lorsque les avions du regime s’approchent 
de la ville, Maram, elle, ne peut tout simplement pas 
les entendre. Fatima, sa mere, a constate que lorsque 
les piles speciales qui equipent ses appareils auditifs 
cessent de fonctionner, Maram n’ote pas pour autant 
ses appareils. Dupres sa mere, elle dit « Non, peut-etre 
qu’ils vont quand meme m’aider a entendre ». Bien qu’un 
recent convoi d’aide lui ait permis d’avoir des piles 
neuves, Fatima est tres inquiete de ce qui arrivera a sa 
fille lorsqu’elles s’epuiseront de nouveau dans quelques 
semaines. Maintenant, lorsque Maram dessine des gens 
qui courent pour fuir les bombes, Fatima a remarque 
que sur son dessin il y a une petite fille qui, elle, ne 
court pas, parce qu’elle n’entend pas. Telles sont les 
consequences des sieges du regime d’Al-Assad pour 
cette seule famille. Il est effrayant de penser a ce qui 
arrivera si les frappes aeriennes russes et syriennes se 
poursuivent, forqant 300 000 personnes supplementaires 
a Alep et ses alentours a endurer le meme sort. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Au nom de ma delegation, je voudrais. Monsieur 
le President, vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de juillet, et remercier 
la delegation de la France de la maniere dont elle a 
dirige nos travaux pendant le mois de juin. Nous vous 
remercions egalement d’avoir convoque ce debat public 


sur la question du Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Nous tenons par ailleurs a remercier tout 
particulierement le Secretaire general de sa declaration, 
que nous avons ecoutee attentivement et a laquelle nous 
souscrivons entierement. 

L’Uruguay condamne une fois de plus dans les 
termes les plus energiques les activites des groupes 
terroristes qui operent dans la region, parce que nous 
sommes convaincus que les atteintes a la vie et a la 
dignite des civils innocents resultant du terrorisme et 
de l’extremisme violent ne sauraient etre tolerees dans 
aucune partie du monde. L’Uruguay est preoccupe par 
l’effet de plus en plus destabilisateur de ces groupes, dont 
les agissements compromettent les chances d’apporter 
des solutions durables aux conflits qui existent dans la 
region. Nous estimons qu’il est fondamental de renforcer 
la cooperation internationale a tous les niveaux afin de 
pouvoir developper les capacites nationales necessaires 
pour faire face a cette menace. 

L’Uruguay entretient une amitie profonde avec 
l’Etat d’Israel aussi bien qu’avec l’Etat de Palestine et 
continue de croire que les deux peuples sont capables de 
surmonter leurs divergences et de parvenir a s’entendre 
sur les questions fondamentales qui les separent. 
L’Uruguay reaffirme son appui au droit d’Israel et de 
la Palestine de vivre en paix, a l’interieur de frontieres 
sures et reconnues, dans un climat de cooperation et a 
l’abri de toute menace ou de tout acte portant atteinte 
a la paix. L’Uruguay reaffirme la pleine validite des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973), ainsi que sa position 
concernant le caractere inacceptable de l’acquisition de 
territoires par la force. A cet egard, nous estimons qu’il 
est indispensable que la communaute internationale 
redouble d’efforts pour accompagner le processus et 
encourage les parties a revenir a la table de negociation. 

L’Uruguay estime que le recent rapport du 
Quatuor est une contribution importante dans le sens 
d’une solution au processus de paix au Moyen-Orient, 
toutefois nous sommes preoccupes par les tendances qui 
menacent la viabilite de la solution des deux Etats et 
dont fait etat le Quatuor : la poursuite de la violence, 
les attaques terroristes et l’incitation a la violence, la 
poursuite de la politique de construction et d’expansion 
des colonies de peuplement, la designation de terres 
pour l’usage exclusif d’Israel et le deni du droit de la 
Palestine au developpement, la multiplication des 
armes illicites et des activites militantes, l’absence 
persistante d’unite palestinienne et la situation 
humanitaire a Gaza. L’Uruguay deplore la poursuite de 
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ces tendances. Nous sommes surpris que la politique de 
peuplement se poursuive et que quatre jours seulement 
apres la publication du rapport du Quatuor, Israel 
ait annonce sa decision de construire 560 nouveaux 
logements en Cisjordanie et 240 a Jerusalem-Est. Cette 
politique de peuplement qui se prolonge compromet 
directement la viabilite physique de la solution fondee 
sur la coexistence de deux Etats. Dans le meme temps, 
l’Uruguay condamne le recent attentat perpetre a Tel 
Aviv, qui a cause la mort de quatre personnes et fait 
plusieurs blesses. Nous condamnons egalement les 
pertes humaines survenues chez les Palestiniens dans 
des circonstances tout aussi regrettables. 

II est indispensable d’encourager les parties a 
creer les conditions necessaires a la mise en oeuvre des 
recommandations du rapport du Quatuor en vue de la 
reprise des negociations, et a adopter des decisions et 
des politiques prouvant leur attachement a la solution 
des deux Etats. Pour avancer vers une solution 
definitive, il importe que la communaute internationale 
intensifie ses efforts en vue d’accompagner le processus 
et d’encourager les parties a reprendre le dialogue. 

L’Uruguay accueille favorablement le 
communique publie a Tissue de la conference pour la paix 
entre Israel et la Palestine, organisee a Paris le 3 juin, et 
se felicite qu’on ait reconnu Pimportance de la mise en 
place de mesures d’incitation economique, dans le cadre 
de la cooperation, afin de sortir de Timpasse actuelle 
et de contribuer au developpement socioeconomique 
du peuple palestinien. II est indispensable de renforcer 
les institutions nationales et les infrastructures de base 
existantes et d’en creer de nouvelles si Ton veut garantir 
la viabilite de l’Etat palestinien, qui a entame sa marche 
vers son affirmation en tant qu’Etat a part entiere. 

Malheureusement, d’autres conflits frappent 
le Moyen-Orient, notamment en Republique arabe 
syrienne, au Yemen, en Iraq, en Libye, qui bien qu’elle 
n’appartienne pas a la region, a un lien direct avec elle. 
La situation en Syrie est un affront a la dignite humaine, 
avec ses milliers de refugies et de morts parmi les civils, 
une activite terroriste permanente et une absence totale 
d’accord entre les differentes parties concernees en 
vue d’un reglement politique negocie. L’Uruguay met 
Taccent a cet egard sur le role que continue de jouer 
TEnvoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura, et engage toutes les parties a 
continuer de s’efforcer de parvenir rapidement a une 
solution politique et a respecter le cessez-le-feu decide 
d’un commun accord. 


L’Uruguay souligne les efforts de la communaute 
internationale, et en particulier des agents humanitaires, 
qui connaissent d’innombrables difficultes sur le terrain 
et continuent de s’employer a faire parvenir l’aide 
humanitaire a ceux qui en ont le plus besoin. L’Uruguay 
reitere sa denonciation de Tutilisation de la faim comme 
tactique de guerre et lance un appel energique a toutes 
les parties pour qu’elles respectent leurs obligations 
en vertu du droit international des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. Elle condamne 
egalement les attaques deliberees perpetrees contre le 
personnel medical et les centres de sante, et appelle 
instamment au respect de la resolution 2286 (2016) 
adoptee par le Conseil au mois de mai dernier. 

II est necessaire d’accroitre les efforts 
internationaux afin d’eviter que les enfants syriens 
ne deviennent une generation perdue, en raison, entre 
autres problemes, du manque de possibility de faire des 
etudes, de leur recrutement comme enfants soldats et 
de leur mariage force a un age precoce. Pour TUruguay, 
l’acces a Teducation est un droit qui doit etre garanti 
sans distinction. 

L’unique solution possible au conflit en Syrie est 
la voie politique. Pour y parvenir, il faut progresser dans 
les negociations de paix en cours et faciliter un processus 
de transition propre a permettre des solutions durables 
au conflit actuel. Cette transition doit etre dirigee par le 
peuple syrien, dont elle doit prendre un consideration les 
interets, dans le respect et compte tenu des dispositions 
des resolutions 2254 (2015) et 2268 (2016). 

L’Uruguay reconnait les progres enregistres 
depuis le debut des negociations au Kowei't sur le Yemen, 
qui ont ete possibles grace a la cessation des hostilites 
obtenue dans ce pays et aux avancees sur le plan de la 
securite. Cela a permis egalement a l’aide humanitaire 
d’atteindre des zones precedemment inaccessibles. Dans 
cette tache se distingue TEnvoye special du Secretaire 
general, M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, et le travail 
qu’il realise. Nonobstant, TUruguay est consterne par 
Tintensification des attentats terroristes perpetres, en 
particulier, par Al-Qaida dans la peninsule arabique 
et l’Etat islamique, qui ont beneficie de la vacance 
du pouvoir au Yemen. Pour TUruguay, le meurtre de 
garqonnets et de fillettes, quels qu’en soient les auteurs, 
est inadmissible. A cet egard, TUruguay a suivi avec 
preoccupation les declarations du Secretaire general au 
sujet des motifs pour lesquels il a decide de proceder a 
la radiation d’un pays de la liste jointe a Tannexe I de 
son rapport annuel sur le sort des enfants en temps de 
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conflit arme (S/2016/360), s’agissant des responsables 
des violations les plus graves commises a l’encontre 
d’enfants, dans le cadre du chapitre relatif au Yemen. 

En Syrie et au Yemen, les populations civiles ne 
sont pas des victimes accidentelles des conflits qui font 
rage. Elies ne sont pas ce que Ton appelle par euphemisme 
« dommages collateraux ». En Syrie et au Yemen, les 
populations civiles sont des cibles deliberees des factions 
belligerantes. Cela est clairement demontre par le type 
d’armement utilise dans ces conflits, lance directement 
contre la population civile - barils d’explosifs, explosifs 
thermobariques, bombes a sous-munitions, bombes 
au phosphore blanc, roquettes et missiles -, dont 
certains sont des armes de pointe et d’autres des armes 
de fabrication artisanale. Certaines de ces dernieres 
peuvent etre elaborees par les forces combattantes, 
puisqu’elles sont relativement peu perfectionnees, et 
ceux qui les fabriquent ne se preoccupent pas de leur 
precision, ce qui leur importe etant simplement qu’elles 
explosent a proximite de leurs objectifs presumes et 
causent les plus grands degats possibles. Les bombes a 
sous-munitions, les bombes au phosphore, les explosifs 
thermobariques, en revanche, ne sont pas produits dans 
le secret d’un garage ou a la derobee, de nuit, sous 
un hangar. Ces armes sont produites dans un nombre 
relativement limite d’usines, aux installations plutot 
perfectionnees, sises sur le territoire d’un nombre encore 
moins important de pays - tous membres, probablement, 
de l’Organisation. De par leur nature, les armements de 
ce type, au-dela de leur finalite malfaisante et de leur 
caractere manifestement contraire au droit international 
humanitaire, sont generalement reserves aux forces 
armees conventionnelles, soumises a la chaine de 
commandement et de conduite des operations de 
l’appareil d’Etat. Leur fabrication, leur stockage, leur 
transfert, leur commerce et leur exportation ne sont pas 
possibles a l’insu et hors du controle des entites de l’Etat. 

II faut que Ton soit clair : ces Etats Membres 
de reorganisation, sur le territoire desquels est produit 
ce type d’armes et depuis le territoire desquels ces 
armes sont acheminees vers les zones de conflit, sont 
tout aussi responsables de l’usage qui en est fait contre 
les populations civiles, victimes impuissantes prises 
au piege d’un enfer dantesque. Tot ou tard, tous les 
responsables devront rendre des comptes, certains, 
peut-etre, devant des tribunaux tandis que les autres 
seront juges par l’histoire, mais tous devront faire face a 
leur conscience et, a terme, au Createur. 


M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son 
expose. Nous apprecions les efforts positifs que deploient 
le Secretariat et le Secretaire general lui-meme pour 
faire avancer le processus de paix au Moyen-Orient. La 
Chine a egalement ecoute avec attention les declarations 
des representants de la Palestine et d’Israel. 

Guerres et conflits se poursuivent au Moyen- 
Orient, regrettablement. Les efforts visant a y trouver 
une solution doivent tendre a aplanir les divergences 
par le dialogue et a mettre fin a l’instabilite par le 
developpement de faqon que la region puisse s’engager 
a terme dans la voie d’un developpement pacifique et 
stable. C’est ici que reside la responsabilite de l’ONU et 
du Conseil de securite. 

La question de Palestine est au cceur du probleme 
du Moyen-Orient. La defense des interets nationaux 
legitimes et des droits du peuple palestinien releve 
de la responsabilite commune de la communaute 
internationale. Les pourparlers de paix palestino- 
israeliens sont a present au point mort. Le conflit a 
encore gagne en violence. La catastrophe humanitaire 
s’intensifie. La solution des deux Etats et la perspective 
de la voir se concretiser sont toujours plus tenues. II 
est dans l’interet de toutes les parties de trouver une 
solution globale et juste a la question de Palestine. La 
Chine propose que la communaute internationale prenne 
au plus tot des mesures sur les points suivants. 

Premierement, la communaute internationale 
doit poursuivre sur la voie d’un Etat de Palestine 
independant, vivant cote a cote en paix avec Israel. La 
creation de l’Etat de Palestine, pleinement souverain, 
sur la base des frontieres de 1967, avec pour capitale 
Jerusalem-Est, est un droit inalienable du peuple 
palestinien. C’est egalement la clef du reglement de la 
question palestino-israelienne. 

Nous devons partir du principe que les pourparlers 
de paix sont la seule issue. L’impasse de ces pourparlers 
ne peut qu’aggraver les differends, inciter a la haine et 
entrainer la Palestine et Israel dans un engrenage de 
violence sans fin, deletere et toujours plus grave. Seule 
la reprise rapide des pourparlers de paix peut permettre 
a Israel et a la Palestine, ainsi qu’a l’ensemble de la 
region, de connaitre la paix et la stabilite, ce qui est dans 
l’interet fondamental de la Palestine comme d’Israel. II 
importe de respecter le principe de la terre contre la 
paix et de se conformer a la solution des deux Etats, a 
l’lnitiative de paix arabe et aux resolutions pertinentes 
des Nations Unies en vue de faire avancer le processus 
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de paix. Les initiatives susmentionnees sont le resultat 
notable d’apres negociations menees par la communaute 
internationale et, en tant que tels, sont d’une importance 
immense pour le cours du le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Deuxiemement, Israel comme la Palestine doivent 
mettre fin au conflit violent, faire preuve du maximum 
de retenue et s’abstenir de toute mesure unilateral. En 
particulier, ils doivent eviter d’employer la force contre 
les civils. Israel doit cesser ses activites d’extension des 
colonies de peuplement, faire preuve de bonne volonte 
et creer les conditions de base pour la reprise des 
pourparlers de paix. Israel doit se conformer au droit 
international et aux normes fondamentales regissant les 
relations internationales, lever le blocus qu’il impose a la 
Palestine, en particulier a Gaza, et lever les restrictions 
qu’il impose a l’entree de l’aide destinee aux Palestiniens. 
Parallelement, les preoccupations legitimes de securite 
d’Israel doivent etre respectees et traitees avec serieux. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit etudier plus largement les moyens de promouvoir 
la paix, tirer les enseignements de la faqon dont d’autres 
crises ont ete reglees au Moyen-Orient, mener des 
actions plus larges pour promouvoir la paix sur la base 
des recommandations du Quatuor, et montrer qu’elle a la 
volonte de promouvoir la paix en creant des synergies au 
niveau international. Les mecanismes existants peuvent 
etre maintenus et de nouvelles initiatives doivent etre 
encouragees. Dans le meme temps, il faut veiller a laisser 
le champ libre aux Nations Unies pour jouer leur role 
dirigeant, et les resultats des initiatives de promotion de 
la paix doivent etre approuves par le Conseil de securite. 
La communaute internationale doit aider a relancer les 
pourparlers de paix israelo-palestiniens et a etablir des 
mecanismes de suivi afin de fournir un appui solide 
et de veiller a suivre et evaluer les conclusions des 
pourparlers de paix. 

Dans le processus de pourparlers de paix, 
la communaute internationale doit identifier des 
mecanismes propres a fournir des incitations, a la 
lumiere des mesures decidees par les deux parties. II 
importe aussi d’aider au renforcement des capacites 
palestiniennes. La Chine a toujours appuye la juste 
cause du peuple palestinien et la lutte qu’il mene 
pour recouvrer ses interets et ses droits nationaux 
legitimes. Elle a toujours ete attachee a la promotion 
des pourparlers de paix. Cette annee meme, le President 
chinois Xi Jinping, dans l’allocution qu’il a prononcee 
au siege de la Ligue des Etats arabes, a appele, sur le 


plan politique, a la reprise des pourparlers de paix et, sur 
le plan economique, a la promotion de la reconstruction. 

La Chine se felicite - en les appuyant - des efforts 
visant a apaiser les tensions entre Israel et la Palestine 
et a parvenir rapidement a une solution a deux Etats. 
La Chine appuie depuis longtemps le renforcement 
des capacites palestiniennes en fournissant une aide 
humanitaire, en dispensant une formation et en aidant 
a la reconstruction. La Chine est convaincue que, tant 
que la communaute internationale maintiendra le cap 
s’agissant de promouvoir la paix et que la Palestine 
et Israel continueront de s’engager dans la voie des 
pourparlers de paix, la paix finira par prevaloir. La 
Chine est disposee a ceuvrer avec la communaute 
internationale pour promouvoir un reglement juste de la 
question palestino-israelienne des que possible. 

M. Ramirez Carreno (Venezuela) (parle en 
espagnol ) : Le Venezuela voudrait tout d’abord remercier 
le Japon d’avoir convoque le present debat public et nous 
saluons la participation du Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, qui s’est rendu dernierement dans plusieurs 
pays de la region. Cela reflete sa ferme determination a 
contribuer a la quete de la paix et de la stabilite. 

Notre pays s’associe a la declaration que doit faire 
le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le present debat public sur le Moyen-Orient 
s’inscrit dans une dynamique internationale complexe. 
Malgre les difficultes, la communaute internationale, les 
organisations internationales et regionales et les pays de 
la region s’efforcent d’instaurer la paix partout ou il y des 
conflits et des guerres. Cependant, nous estimons que 
l’un des elements fondamentaux requis pour parvenir a 
la paix dans la region est la reprise des pourparlers de 
paix entre Israel et la Palestine. Ces pourparlers sont 
dans l’impasse depuis des annees. Et c’est cela qui est 
a la base des conflits en cours dans la region. C’est 
pourquoi, s’agissant de la Palestine, nous saluons les 
efforts faits par la France, qui ont abouti a la tenue d’une 
conference internationale sur le Moyen-Orient au debut 
du mois de juin. De meme, nous prenons note du rapport 
du Quatuor pour le Moyen-Orient, publie dernierement. 

Nous attendions beaucoup plus de ce rapport. 
Surtout, nous esperions un rapport plus equilibre 
qui expose dans sa juste dimension la violence 
disproportionnee commise par Israel contre le peuple 
palestinien et qui dise clairement que l’occupation de la 
Palestine est la cause profonde de ce conflit et de cette 
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violence. Nous pensons que si le Quatuor avait adopte 
une position plus claire et plus ferme dans son rapport, 
cela aurait pu persuader les parties de la necessite de 
reprendre le dialogue et les negociations aux fins du 
reglement definitif de ce conflit qui affecte depuis des 
annees la stability de la region. 

Malheureusement, il nous faut reconnaitre que 
malgre les bonnes intentions du Quatuor et toutes les 
initiatives diplomatiques visant a creer des conditions 
propices au dialogue et a la paix, nous continuons de 
nous heurter a un obstacle majeur, a savoir le refus du 
Gouvernement israelien de mettre fin a son occupation 
illegale des territoires palestiniens et de lever le blocus 
criminel impose a Gaza. C’est cela, et non autre chose, 
qui est la principale source de perturbation des relations 
palestino-israeliennes. Dirige par les secteurs les plus 
extremistes de la societe, le Gouvernement israelien agit 
de fafon agressive et arrogante, et refuse le dialogue 
bilateral car il sait qu’il dispose d’une capacite militaire 
largement disproportionnee et qu’il beneficie de l’appui 
de membres importants du Conseil de securite. 

Lors de precedentes seances du Conseil de securite, 
nous avons fait clairement part de notre preoccupation 
face a la deterioration continue des conditions de 
vie du peuple palestinien du fait de l’occupation 
israelienne. L’occupation a une incidence negative sur 
tous les aspects de la vie des Palestiniens; cela inclut 
les 140 Palestiniens au moins tues depuis 2015 par les 
forces de securite israeliennes ou qui ont trouve la mort 
au cours d’operations militaires, d’affrontements, de 
manifestations et d’attaques reelles ou presumees contre 
des citoyens israeliens, attaques que nous condamnons 
bien entendu sans equivoque. Nous condamnons et 
deplorons les assassinats contre le peuple palestinien 
sans defense commis par les forces d’occupation, qui 
agissent de fafon brutale et disproportionnee et sans 
avoir eu a repondre jusqu’ici de leurs crimes et de 
leurs violations massives des droits fondamentaux des 
Palestiniens et du droit international. 

Nous rappelons aussi que depuis le mois d’octobre 
de l’annee derniere, quelque 50 enfants palestiniens ont 
ete tues par l’armee et les forces de securite israeliennes, 
non seulement dans le cadre d’affrontements a armes 
inegales, mais aussi, en fait, dans des activites qui 
n’avaient aucun lien avec les affrontements. N’oublions 
pas que des milliers de Palestiniens - y compris plus 
de 1300 enfants - ont ete blesses depuis le dernier 
trimestre de 2015 jusqu’a aujourd’hui, du fait d’actions 
israeliennes. Il est scandaleux que ces actions ne soient 


pas carrement condamnees avec force et qu’on n’exige 
pas de la Puissance occupante qu’elle mette fin a 
ses abus. 

Aux disparitions physiques s’ajoutent les 
detentions de Palestiniens. Plus de 6000 Palestiniens, 
dont 400 garqons et filles, sont actuellement detenus 
ou purgent leur peine dans des prisons israeliennes. 
Sur le nombre total de detenus, pres de 700 sont places 
en « detention administrative », c’est-a-dire une forme 
arbitraire d’oppression des Palestiniens en violation 
flagrante des droits de l’homme. 

La Puissance occupante ne se limite pas a 
opprimer les Palestiniens dans leur personne physique. 
Elle a aussi deploye des efforts pour refuser a la Palestine 
toute possibilite de developpement, rendant la solution 
des deux Etats virtuellement impossible. Comme indique 
dans le rapport du Quatuor, les colonies israeliennes 
implantees en Palestine occupee sont le principal 
instrument utilise par la Puissance occupante pour 
faire obstacle a un reglement definitif. La communaute 
internationale a reconnu que ces colonies sont illegales 
et constituent un obstacle serieux a la realisation d’une 
paix solide et durable et a denonce cela. Les colons 
israeliens detiennent actuellement environ 60% des 
terres dans la zone C, ou se trouvent les terres les plus 
fertiles et les principales ressources naturelles. 

Plus d’un demi-million de colons israeliens 
vivent illegalement sur des terres palestiniennes, y 
compris 200 000 a Jerusalem-Est. Ils represented 
assurement l’absence d’attachement de la partie 
israelienne a une solution pacifique, juste et durable du 
conflit au Moyen-Orient. Le fait que le Gouvernement 
israelien dise que le rapport du Quatuor perpetue 
le mythe selon lequel les constructions israeliennes 
en Cisjordanie sont un obstacle a la paix ne font que 
confirmer qu’il est determine a bloquer toute possibilite 
d’une solution juste et durable qui assurera la paix et la 
securite aux deux peuples et a la region. Israel poursuit 
un processus violent et systematique de colonisation de 
la Palestine, en violation du droit international et des 
resolutions du Conseil. 

La politique israelienne d’implantation de 
colonies en Palestine occupee a egalement eu d’autres 
consequences nefastes, telle la violence des colons 
israeliens a l’egard des populations palestiniennes 
autour des colonies. En Cisjordanie, les colons 
s’emploient a harceler, humilier et attaquer violemment 
des Palestiniens par des actes de vandalisme et des actes 
criminels et par la destruction de biens appartenant a 
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des Palestiniens. Ils le font en toute impunite, sans etre 
sanctionnes par les autorites israeliennes. Au contraire, 
elles dirigent leurs actions de maniere a appuyer certains 
de ces exces commis par les colons. 

Au fait que les Palestiniens ne sont pas enmesure de 
se defendre, nous devons ajouter les restrictions imposees 
par Israel a la circulation des biens et des personnes en 
provenance et a destination de la Cisjordanie et le blocus 
israelien criminel de la bande de Gaza. Cela complique 
encore plus la reconstruction et le retour a une vie 
normale dans cette zone. De meme, il faut tenir compte 
du fait que les activites menees par Israel pour modifier 
en sa faveur la continuite geographique de la Palestine et 
sa composition demographique s’accompagnent d’actes 
visant a modifier l’identite culturelle de regions qui 
sont depuis toujours palestiniennes, notamment le non¬ 
respect de lieux saints, telle la mosquee Al-Aqsa. 

Cette oppression etouffante et intolerable des 
Palestiniens ne peut etre dissimulee ou comparee a 
d’autres actes de violence dans les territoires occupes. La 
violence est entierement due a Israel. Elle est le resultat 
de l’occupation de la Palestine - une occupation illegale 
et criminelle qui ne cesse d’inciter a la violence et de la 
provoquer, et refuse de respecter le droit international et 
de rechercherune solution politique basee sur la solution 
des deux Etats. 

Dans ce contexte, nous appelons le Conseil de 
securite a ne plus etre inactif face a l’occupation de 
la Palestine par Israel. Nous, les membres du Conseil, 
devons assumer sans delai notre engagement a cet egard 
et prendre des mesures le plus rapidement possible afin 
de contribuer avec efficacite a mettre fin au conflit et a 
trouver une solution pacifique, juste et durable. Nous ne 
pouvons continuer d’entendre dans le cadre des seances 
consacrees a cette question les recits macabres marques 
par la violence et la mort dans les territoires occupes. 

Le Conseil doit egalement envisager des mesures 
visant a mettre en place un systeme de protection 
internationale de la population palestinienne dans 
les territoires occupes, conformement a la quatrieme 
Convention de Geneve et a la resolution 904 (1994). 
Nous appelons egalement de nouveau le Conseil a 
honorer l’engagement pris a l’egard des Palestiniens et de 
l’ONU, ainsi que le mandat qui lui a ete confie en vertu 
de la Charte des Nations Unies de maintenir la paix et la 
securite internationales. II doit exiger qu’il soit mis fin a 
l’occupation israelienne des territoires palestiniens - la 
cause du conflit - tout en se montrant fermement 


determine a appuyer l’adhesion de la Palestine a l’ONU 
en tant qu’Etat Membre de plein droit. 

S’agissant du rapport du Quatuor pour le Moyen- 
Orient, nous remercions les membres du Quatuor de 
l’avoir prepare et d’avoir deploye des efforts visant 
l’examen de la question palestinienne. Nous partageons 
evidemment les inquietudes exprimees dans le rapport 
concernant la solution des deux Etats et la faipon dont 
elle est mise en peril. Nous sommes d’accord sur le fait 
que nous devons condamner les actions unilaterales 
de l’une ou l’autre partie qui risquent de nuire aux 
negociations. Nous denonqons egalement la violence 
extremiste, le terrorisme et l’incitation a la violence de 
la part d’Israeliens ou de Palestiniens. Neanmoins, nous 
devons signaler que nous esperions que ce document 
serait plus complet et aborderait de maniere globale ce 
qui constitue un grave conflit qui menace la solution des 
deux Etats. 

Dans ce contexte, nous sommes preoccupes par le 
fait que le rapport tempere et minimise la responsabilite 
d’Israel, Puissance qui occupe le territoire palestinien, 
tente de faire endosser le meme niveau de responsabilite 
a la Palestine dans le conflit quand, dans les faits, il n’est 
pas possible de mettre sur le meme plan les actes violents 
commis par des Palestiniens - que nous condamnons - et 
la reaction disproportionnee des autorites israeliennes. 

Nous savons tous que l’Autorite palestinienne 
deploie des efforts pour prevenir et condamner la 
violence, contenir les discours violents et apaiser 
les tensions, renforcer sa gouvernance et developper 
l’economie palestinienne. Ces mesures prennent la 
forme de recommandations dans le rapport, mais 
aucune d’elles n’a mis fin a l’occupation israelienne. Au 
contraire, les agressions de la Puissance occupante se 
sont multiplies avec le temps. Israel ne peut imposer 
de conditions, qui, comme nous le savons, ne peuvent 
etre remplies dans le contexte actuel, pour la reprise 
du dialogue et la recherche d’un reglement politique 
du conflit. 

Le rapport et les recommandations qui y figurent 
proposent une voie a suivre. Dans le cadre de l’lnitiative 
de paix arabe, nous devons promouvoir le processus de 
paix en vue d’une solution a deux Etats permettant a 
Israel et a une Palestine libre, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, de vivre cote a cote a l’interieur de frontieres 
sures et internationalement reconnues, conformement a 
la Charte des Nations Unies et aux resolutions pertinentes 
de l’Assemblee general et du Conseil de securite. C’est le 
meilleur moyen d’atteindre l’objectif d’edification d’un 
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Etat palestinien independant qui permette au peuple 
palestinien d’exercer son droit legitime et inalienable 
a Tautodetermination, et de mettre ainsi fin au conflit 
israelo-palestinien. 

Nous exhortons enfin le Conseil de securite a 
assumer pleinement ses responsabilites a cet egard. Les 
Palestiniennes et les Palestiniens, ainsi que tous ceux 
qui, dans le monde, aspirent a une paix juste et digne, 
et luttent pour l’obtenir, peuvent compter sur l’appui 
soutenu du Venezuela, au Conseil de securite et ailleurs, 
pour que le Moyen-Orient soit une region de paix. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : L’etat du conflit israelo-palestinien reste 
tres complexe et continue d’entrainer toujours plus 
de situations tragiques. Les incidents survenus en 
Cisjordanie, et les violations du cessez-le-feu autour de 
Gaza le demontrent clairement. 

Nous considerons que la publication, le l er juillet, 
du rapport du Quatuor pour le Moyen-Orient sur la 
situation du reglement palestino-israelien, conformement 
a la decision pertinente prise a la reunion ministerielle 
du Quatuor en fevrier a Munich, est tres importante. 
Ce document, qui illustre la volonte de la communaute 
internationale de preserver les chances de parvenir a 
une solution a deux Etats, decrit la realite de la situation 
sur le terrain et contient des recommandations precises. 
La mise en oeuvre de ces recommandations pourrait 
contribuer a relancer le processus de paix, actuellement 
dans l’impasse, et a favoriser la reprise d’un dialogue 
direct entre Israeliens et Palestiniens. 

Nous accordons une tres grande importance 
aux positions presentees dans le rapport sur le fait que 
la violence et l’incitation a la violence, par les deux 
parties, sont inacceptables et qu’il faut mettre fin a la 
politique israelienne d’implantation et d’expansion de 
colonies en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, ainsi qu’a 
la saisie illegale de terres au detriment des Palestiniens 
qui y vivent. C’est dans ce contexte que nous devons 
examiner la decision, rendue publique recemment en 
Israel, de construire 800 nouveaux logements sur le 
territoire palestinien occupe. 

Nous considerons important le fait que le 
rapport exprime clairement la necessite d’un retour a 
l’unite entre Palestiniens, sur la base du cadre etabli 
par l’Organisation de liberation de la Palestine et les 
principes defendus par le Quatuor. Nous considerons 
egalement important le fait que le rapport reaffirme que 
l’lnitiative de paix arabe constitue une base consensuelle 


sur laquelle il est possible de faire des progres en vue 
d’un reglement global du conflit arabo-israelien. 

Le rapport n’evite pas la question de la grave 
situation humanitaire qui regne a Gaza, qui contribue au 
climat d’instabilite et, en derniere analyse, complique 
les efforts visant une solution negociee. II souligne 
egalement la necessite de reunir Gaza et la Cisjordanie 
sous l’autorite d’une administration palestinienne 
legitime et democratique. Moscou salue l’initiative du 
President egyptien, M. Abdel Lattah A1 Sisi, qui propose 
d’aider les Palestiniens et les Israeliens a instaurer la 
paix. Nous pensons que les efforts du Caire dans ce 
contexte pourraient porter des fruits. La Russie, en 
tant que membre permanent du Conseil de securite et 
participant actif du Quatuor pour le Moyen-Orient, 
compose de mediateurs internationaux, poursuivra ses 
efforts pour trouver un reglement juste a la question 
palestinienne, par le biais de la creation d’un Etat 
palestinien independant, sur la base des frontieres 
de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, et qui vive 
cote a cote et en paix avec Israel. 

La premiere des priorites de la communaute 
internationale est de regler le conflit en Syrie, en 
faisant en sorte que les parties parviennent a un accord 
mutuellement acceptable, a la suite de negociations 
largement representatives menees sous les auspices 
de l’ONU. Dans le cadre du Conseil de securite et du 
Groupe international de soutien pour la Syrie (GISS), la 
solide charpente d’une solution a ete elaboree et a deja 
produit des resultats positifs concrets, notamment sur 
le terrain. Les echanges directs entre les Presidents du 
GISS ont ete tres utiles. Ce sont desormais les Syriens 
eux-memes qui auront le dernier mot. Cependant, Tissue 
dependra en grande partie de savoir si les opposants a 
Damas sauront mettre de cote leur position destructrice, 
qui retarde Tavenement d’une solution pacifique. A cet 
egard, nous tablons sur une attitude plus dynamique 
et - c’est le plus important - plus positive de la part 
de nos partenaires americains, ainsi que de certains 
acteurs regionaux influents. Les Etats-Unis, en tant que 
Copresidents du GISS doivent une fois pour toutes mettre 
la propagande de cote et apprendre a evaluer la situation 
en toute objectivite. Nous appelons TEnvoye special du 
Secretaire general a intensifier ses efforts pour cooperer 
avec les parties au conflit. Le processus de negociation 
de Geneve doit reprendre aussi rapidement que possible. 

Nous entendons continuer d’offrir notre appui au 
Gouvernement syrien dans sa lutte contre les groupes 
terroristes, en premier lieu l’Etat islamique d’lraq et du 
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Levant (EIIL) et le Front el-Nosra. Que cela ne fasse 
aucun doute : dans ce combat, il ne faut ni tergiverser 
ni hesiter. Nous esperons que des discussions sont en 
cours dans diverses capitales, notamment de la region, 
et en particulier dans les pays qui sont en mesure de 
contribuer a affaiblir la menace terroriste. A l’heure 
actuelle, d’importantes lacunes permettent aux 
terroristes de franchir les frontieres et de se procurer de 
l’argent, des armes, de l’equipement, des ressources et 
un acces a des substances toxiques de qualite militaire. 
II faut les combler. 

Le conflit au Yemen a un effet destabilisateur tres 
grave sur la region. Nous sommes favorables a la reprise 
des negociations intra-yemenites au Kowe'it le 15 juillet, 
avec la mediation du Representant special du Secretaire 
general pour le Yemen, comme y ont appele les 
Yenenites eux-memes. Nous pensons que le respect du 
regime de cessez-le-feu par toutes les parties au conflit 
est indispensable pour promouvoir la poursuite du 
dialogue. A cet egard, nous appelons toutes les parties a 
s’abstenir de propos agressifs a meme de porter atteinte 
a la confiance mutuelle tres fragile qui s’est instauree au 
sein du peuple yemenite. 

La situation qui regne en Libye est toujours 
tres grave. Le pays ne s’est pas encore remis de 
l’intervention etrangere qui a sape l’autorite de l’Etat. 
Les luttes d’influence entre les diverses forces ont eu 
un effet deletere et les efforts faits pour restaurer l’unite 
libyenne sur la base de l’accord politique conclu a 
Skhirat n’avancent que tres lentement. Naturellement, le 
Gouvernement d’entente nationale devra etre confirme 
par la Chambre des representants a Tobrouk. C’est la 
une etape qui doit etre franchie. 

Aller a l’encontre des tendances negatives 
persistantes dans la region du Moyen-Orient necessite 
des efforts collectifs de la communaute internationale 
tout entiere. Si nous voulons aider les Libyens, nous 
devons ceuvrer a une reconciliation veritable en leur 
sein, au lieu de nous cramponner a des projets artificiels 
d’utilite douteuse. La Russie est prete a ceuvrer dans 
ce sens, a la fois en luttant contre le terrorisme et en 
promouvant les moyens politiques susceptibles de regler 
les conflits en cours dans la region. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : II est 
tres difficile de penser a des arguments compatibles 
avec la conscience humaine et qui, dans le meme temps, 
justifieraient l’echec de la communaute internationale 
a mettre un terme a l’occupation israelienne des 
territoires arabes. Indeniablement, il est inacceptable 


de baisser les bras et de passer sous silence le fait 
que le peuple palestinien ne jouit pas de sa liberte et 
continue de souffrir d’une politique systematique visant 
a modifier la realite sur le terrain et a porter atteinte a 
des innocents, alors meme que nous vivons dans une ere 
censee renforcer les droits de l’homme. 

Nous avons examine le rapport du Quatuor 
publie recemment. Si nous sommes d’accord sur le 
fait que la renonciation, la defaite et le silence sont 
inacceptables, il serait plus judicieux de s’accorder 
sur le fait que les tentatives de propager de nouvelles 
idees ou impressions sur les causes de l’impasse dans 
laquelle se trouve le processus de paix et les tentatives 
pour deformer la question palestinienne - qui est celle 
d’un peuple souffrant sous le joug de l’occupation 
depuis plus de 50 ans - sont autant de tentatives 
inacceptables, denudes de tout fondement ethique. Ce 
sont des tentatives qui vont a l’encontre de la logique 
et des coutumes et droits internationaux. Ces tentatives 
menacent egalement le peu d’espoir que nourrit le 
peuple palestinien. 

Ignorer les racines de la crise du peuple palestinien 
et accepter la realite illegale et inhumaine imposee par 
l’occupation, et gaspiller les efforts de la communaute 
internationale en se concentrant sur les symptomes de 
la maladie pour les attenuer et sur les consequences des 
dizaines d’annees d’une occupation injuste sont autant 
de facteurs qui ne meneraient qu’a la propagation de 
la maladie. La solution des deux Etats, acceptee par 
les peuples palestinien et israelien, et appuyee par la 
communaute internationale, est toujours victime des 
obstacles qui empechent son application effective. 

Je voudrais reaffirmer une fois de plus qu’il est 
tres grave de confondre les causes de l’impasse actuelle 
et ses consequences, ou de confondre la responsabilite 
assumee par les forces d’occupation et la responsabilite 
du peuple qui souffre sous le joug de ladite occupation, 
qui ne peut jouir de ses droits inalienables a la dignite 
et a la liberte, et qui souffre quotidiennement de la 
frustration et du desespoir. 

Je ne m’attarderai pas sur les details des pratiques 
quotidiennes de l’occupation que nous connaissons tous. 
Je ne m’attarderai pas sur les tentatives determinees de 
la Puissance occupante pour faire prevaloir une nouvelle 
realite sur le terrain par le biais de la colonisation, 
des deplacements forces, de la confiscation des terres 
palestiniennes, au point que le nombre de colons depasse 
desormais la population de certains Etats Membres 
de l’ONU. Je ne m’attarderai pas sur les nouvelles 
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generations palestiniennes qui n’ont connu que la vie 
derriere le mur de separation raciale, dans des quartiers 
negliges ou isoles a Jerusalem, ou sous le blocus qui 
regne dans la bande de Gaza. Je ne parlerai pas non plus 
des politiques de violation du principe d’inviolabilite 
des lieux de culte. 

Mais je me permettrai d’attirer l’attention 
aujourd’hui sur l’envergure du desespoir et de l’injustice 
que ressent le peuple qui subit ces pratiques, alors que 
d’aucuns essaient de lui faire endosser la responsabilite 
de la deterioration de la situation, de lui reprocher de 
n’avoir pas accepte la realite de l’occupation, et de faire 
porter le blame a l’Autorite palestinienne, qui souffre 
de ces politiques systematiques visant a l’affaiblir. 
Oui, depuis plusieurs annees, nous sommes face a 
une politique systematique qui a pour objet d’affaiblir 
l’Autorite palestinienne moderee et de l’isoler de la rue, 
ainsi qu’a des tentatives visant a consacrer la division 
entre la Cisjordanie et la bande de Gaza au niveau aussi 
bien geographique que politique. Cela a renforce les 
voix extremistes. Parallelement, certains ont reproche 
a lAutorite palestinienne d’etre incapable de controler 
la situation. Ils ont essaye de lui en faire assumer la 
responsabilite, sur un pied d’egalite avec la Puissance 
occupante dotee des equipements, des capacites et d’une 
politique systematique menaqant de sonner le glas de la 
solution des deux Etats, qui est basee sur le principe de 
l’echange des territoires contre la paix. 

Comme l’a dit le Secretaire general dans cette 
meme salle : 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

« les peuples opprimes ont prouve a travers 
les ages qu’il est dans la nature humaine 
de reagir a l’occupation, qui est souvent un 
puissant incubateur de haine et d’extremisme. » 
(5/PE7(510, p. 2) 

(/ ’oratenr reprend en arabe ) 

Aujourd’hui, nous traversons une phase tres 
critique au Moyen-Orient. Malgre l’absence prolongee 
d’efforts internationaux en vue de regler la question de 
Palestine, nous avons aujourd’hui l’occasion de braquer 
une fois de plus les projecteurs sur ce probleme clef dans 
la region. Nous ne pouvons laisser perdre cette occasion, 
et nous devons realiser des avancees veritables. A 
cette fin, le President egyptien a lance un appel en 
vue de realiser une paix juste, durable et globale entre 
Palestiniens et Israeliens. 


Je rappelle qu’une paix ferme et durable a ete 
instauree entre l’Egypte et Israel. Je reaffirme qu’il est 
possible de faire evoluer la realite entre Palestiniens 
et Israeliens, meme si cela prendra du temps, et ce en 
creant un Etat palestinien independant, en application 
des resolutions internationales et en garantissant le droit 
des Palestiniens et des Israeliens a vivre dans la paix et 
la stabilite. 

Le Ministre egyptien des affaires etrangeres a 
done effectue recemment deux visites en Israel et en 
Palestine, car l’Egypte s’efforce d’ecouter les points 
de vue des deux parties pour determiner les meilleurs 
moyens de les amener a reprendre les negociations. Nous 
esperons que ces efforts seront couronnes de succes, car 
nous sommes convaincus que le reglement du conflit 
israelo-palestinien, qui dure depuis tres longtemps, aura 
une incidence positive sur la region du Moyen-Orient. 

En outre, je reaffirme que le monde arabe continue 
de tendre la main de la paix et que l’lnitiative de paix 
arabe offre une occasion historique qu’il importe de 
saisir afin de realiser la paix entre Israel et la Palestine 
et de promouvoir des relations normales entre les pays de 
la region. Cela suppose de mettre fin a l’occupation des 
territoires palestiniens et du Golan syrien, que certains 
persistent a ecarter en tirant parti de la crise que vit le 
peuple syrien frere. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je tiens a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat, en particulier suite 
a la recente publication du rapport du Quatuor. Alors 
que nous nous reunissons aujourd’hui pour aborder la 
question d’Israel, de la Palestine et du Moyen-Orient, 
la communaute internationale est en train de perdre foi 
en la solution des deux Etats. Nous remercions done le 
Secretaire general de l’expose franc qu’il a presente au 
Conseil suite a la visite tres fructueuse qu’il a effectuee 
dans la region, en particulier en Palestine. 

Nous sommes constamment saisis de rapports 
signalant qu’Israel continue de demolir des maisons 
palestiniennes et poursuit la construction de nouveaux 
logements pour les colons israeliens, mene des descentes 
militaires quotidiennes dans des zones palestiniennes, 
arrete et emprisonne et impose des restrictions severes, 
notamment a l’exercice des droits de l’homme. La 
recente decision prise par Israel d’effectuer de nouvelles 
constructions en Cisjordanie et a Jerusalem-Est temoigne 
clairement de son mepris des decisions du Conseil. Nous 
appelons les autorites israeliennes a reconsiderer les 
incidences a long terme de cette strategic, dans l’interet 
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de la paix et en vue de parvenir a un juste accord avec 
les Palestiniens en ce qui concerne le statut final. 

Tout en condamnant fermement les actes de 
terrorisme et les attaques contre des citoyens israiliens, 
nous estimons que la raison fondamentale de tels actes 
est l’occupation prolongee ainsi que les politiques 
appliquees dans les territoires palestiniens, qui sont a 
l’origine de la principale menace a la securite d’lsrael. 
Les recits emouvants que nous avons entendus ce matin 
de la part des representants de la Palestine et d’lsrael 
doivent encourager le Conseil a arreter de faire comme 
si de rien n’etait et a se pencher sur la question. Le cout 
de cette approche est trop ilevi. 

Dans un article d’opinion revelateur publie 
le 3 juillet par M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Reprisentant personnel du Secretaire general aupres 
de l’Organisation de liberation de la Palestine et de 
l’Autorite palestinienne, l’auteur de Particle declare : 

« [l]e rapport du Quatuor lance un signal d’alarme 
signifiant que nous avanqons dangereusement 
vers une realite d’un seul Etat qui est incompatible 
avec les aspirations nationales des deuxpeuples ». 

Dans la recherche d’une solution a ce conflit 
dangereux et douloureux, apres l’echec de multiples 
tentatives de la communaute internationale visant a 
faciliter les negociations directes entre Israeliens et 
Palestiniens, il est clair que la simple adoption d’une 
resolution du Conseil de securite ne serait pas realiste au 
moment present et n’aurait aucune influence veritable sur 
les peuples confrontes a cette triste realite au quotidien. 

Nous estimons qu’il faut insister aupres des 
deux parties pour qu’elles mettent en place les mesures 
pratiques necessaires pour apaiser les tensions et 
enclencher le long processus de retablissement de la 
confiance, qui est essentiel a la reprise des negociations 
directes. A cet egard, l’Angola se felicite de la visite 
recente effectuee par le Ministre egyptien des affaires 
etrangeres en Israel en vue de reprendre contact avec 
ce pays. Nous attendons par ailleurs avec interet la 
conference qui se prepare a Paris afin de relancer 
l’engagement de la communaute internationale, 
en esperant qu’elle empruntera une nouvelle voie 
vers la realisation de la vision dont nous souhaitons 
sincerement qu’elle devienne realite, a savoir la solution 
des deux Etats. 

Aucune partie ne peut decider a la place des 
Israeliens ou des Palestiniens quels compromis accepter 


et quels risques prendre pour retablir la paix, et 
aucun d’entre nous ne peut les convaincre de se faire 
mutuellement confiance. Cependant, la communaute 
internationale doit etre coherente et iviter de continuer a 
prendre des decisions qui permettent systematiquement 
aux parties de violer leurs obligations, en particulier 
Israel. L’appui et les encouragements des acteurs 
internationaux et regionaux doivent viser non pas a 
perpetuer le statu quo, mais plutot a encourager les 
parties a honorer les engagements mutuels qu’elles ont 
dejapris, ainsi que, notamment, les resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973). 

Si les dirigeants politiques dans les deux camps 
sont sceptiques quant a la solution des deux Etats 
et a la possibilite qu’elle soit bientot realisee en vue 
d’apaiser les tensions dans cette region extremement 
instable, nous appelons les Israeliens et les Palestiniens 
a commencer d’appliquer les recommandations visant a 
retablir la confiance dans l’espoir qu’elles conduiront a 
la tenue de negociations et au riglement des questions 
relatives au statut permanent, tout en repondant aux 
aspirations des Palestiniens a crier leur propre Etat et 
aux preoccupations de securite d’lsrael. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general de son expose. 

Tout d’abord, je voudrais saluer le rapport du 
Quatuor sur la situation en Israel et dans les territoires 
palestiniens occupes. Je me joins aux autres orateurs 
pour remercier les envoyes et les principaux responsables 
du Quatuor de leurs efforts considerables qui ont abouti 
a cette analyse importante de la situation des Israeliens 
et des Palestiniens ordinaires. Malheureusement, les 
tendances decrites dans le rapport sont bien connues : les 
colonies de peuplement, les annexions et les demolitions, 
la violence, l’incitation et les souffrances - des deux 
cotes. Si nous ne parvenons pas a inverser ces tendances 
alarmantes, le rapport est tres clair quant a ce que 
l’avenir nous reserve. C’est « un avenir d’une realite 
caracterisee par un Etat, et par l’occupation et des 
conflits perpetuels » - et done un avenir sans securite, 
un avenir sans creation d’Etat. Et ce n’est vraiment 
pas un avenir digne de ce nom. Je sais qu’il existe des 
disaccords au sujet de certains aspects du rapport, 
sur les points qu’il aborde et ceux qu’il n’aborde pas. 
Toutefois, j’espere que nous pouvons tous admettre que, 
quels que soient nos disaccords, il est clair que nous 
devons faire des progris maintenant pour iviter que 
cette rialiti ne se concretise, et que nous devons faire 
avancer, et en fait sauver, la solution des deux Etats. Il y 
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a trois messages sur lesquels - je l’espere- nous pouvons 
tous etre d’accord aujourd’hui. 

Le premier message est que la violence doit cesser. 
Les dirigeants des deux parties doivent faire davantage 
pour reprimer les discours incendiaires et l’incitation. II 
est tout simplement inadmissible de continuer a laisser 
faire. Malheureusement, la violence dont nous avons 
ete temoins ces derniers mois se poursuit. Alors que le 
rapport etait en cours de publication, la violence faisait 
davantage de victimes innocentes. Comme nous l’avons 
entendu, la semaine derniere, c’etait Hallel Jaffa-Ariel, 
agee de 13 ans; le mois dernier, c’etait Mahmoud Rafad 
Badran. II est presque inimaginable que les generations 
futures d’Israeliens et de Palestiniens soient victimes 
d’un conflit et d’une occupation qui appartiennent 
indiscutablement au passe. Des enfants comme Hallel 
et Mahmoud devraient envisager un avenir de sept 
decennies de paix et d’espoir au lieu d’etre victimes de 
sept decennies de haine et de peur. Cette violence ne fait 
que nous eloigner de la paix, au lieu de nous rapprocher 
de la paix. 

Deuxiemement, aujourd’hui, nous devons signaler 
clairement qu’il ne suffit pas de mettre fin a la violence. 
Les tendances revoltantes observees en Cisjordanie 
sont inacceptables et il faut y mettre fin. L’expansion 
systematique des colonies a l’interieur de la Cisjordanie, 
la legalisation des avant-postes, la confiscation de terres 
qualifiees de terres appartenant a l’Etat israelien et 
l’obstruction ou le rejet pur et simple du developpement 
palestinien en Cisjordanie - ces politiques mettent 
inexorablement en peril la viabilite de la solution des 
deux Etats, comme l’indique clairement le rapport. 
Quand on menace une famille de la vieille ville de 
Jerusalem de l’expulser de la maison qu’elle occupe 
depuis plus de 60 ans, on ne porte pas seulement atteinte 
a son passe, on compromet son avenir. On detruit tout 
espoir qu’elle avait de vivre un jour sur sa propre terre et 
de coexister en paix avec Israel. Ce faisant, on alimente 
une colere qui ne fera que menacer le droit des Israeliens 
ordinaires a vivre en toute securite. Le village de 
Khirbat Tana, une communaute situee pres de Naplouse, 
a fait face a trois vagues de demolitions cette annee. Des 
maisons, des granges et une ecole - la seule ecole du 
village - ont ete demolies. Quel espoir peut-il y avoir 
pour une solution a deux Etats lorsque des communautes 
sont tout simplement rayees de la carte? 

Mon troisieme message concerne la situation a 
Gaza. Deux ans apres le dernier conflit, les Gazaouis 
ordinaires continuent de vivre dans des conditions 


deplorables. Nous devons y remedier si nous voulons 
eviter une reprise du conflit a grande echelle. Nous 
appelons done le Hamas et d’autres groupes militants 
a s’engager a mettre fin aux tirs de roquettes et autres 
attaques qui ciblent Israel. Les citoyens israeliens 
meritent de vivre en paix. Dans le meme temps, nous 
devons indiquer clairement qu’Israel doit lever les 
restrictions pour alleger les souffrances des Palestiniens 
ordinaires et permettre a l’economie de Gaza de 
se developper. Enfin, il est clair que les dirigeants 
palestiniens doivent ceuvrer de concert pour surmonter 
leurs divergences en vue de la reunification de Gaza et 
de la Cisjordanie. 

Ces messages ont deja ete exprimes a de multiples 
reprises dans cette salle, et je comprends que certains 
soient dequs par le fait que le rapport du Quatuor 
n’enonce pas clairement les mesures precises qu’il faut 
prendre - des mesures qui vont au-dela des discours 
tenus au Conseil de securite. Malheureusement, nous 
ne sommes pas dans une situation ou il existe une 
voie claire susceptible de conduire a la reprise de 
negociations dignes de ce nom. Mais nous pouvons, et 
nous devons, utiliser ce rapport pour souligner la gravite 
de la situation et la necessite urgente du changement. Il 
incombe maintenant aux parties de prendre les mesures 
qui s’imposent. Nous sommes prets a les epauler, mais 
elles doivent faire preuve d’esprit de decision et d’audace 
si elles veulent avancer sur la voie de la paix. Elles n’ont 
que trop tarde. 

Tres brievement, en ce qui concerne la Syrie, 
nous sommes vivement preoccupes par les informations 
credibles selon lesquelles les forces du regime auraient 
commence leur avancee a l’interieur de Daraya, une 
ville dans laquelle il n’y a pas vraiment d’elements de 
Daech ou du Front el-Nosra, selon Jan Egeland et le 
Bureau de l’Envoye special pour la Syrie. Il s’agit non 
seulement d’une violation de la cessation des hostilites, 
mais cela contredit clairement les declarations faites 
par le regime proclamant une treve. Comme nous le 
savons tous, Daraya est assiegee par le regime depuis 
des annees, et ce n’est que plus tot cette annee que des 
convois d’une aide indispensable y ont ete achemines, 
et maintenant, elle est a nouveau bombardee par le 
regime. Ces attaques punitives menees juste apres des 
livraisons d’aide sont tout simplement repugnantes. 
Dans le meme temps, le regime a effectivement bloque 
la derniere voie d’approvisionnement vers Test de la 
ville d’Alep. L’encerclement de cette ville met en danger 
la vie de 300 000 personnes, ce qui risque de faire 
passer le nombre de personnes assiegees en Syrie a plus 
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de 800 000. Nous avons constate que la situation s’est 
deja deterioree dans les zones rurales d’Alep, forqant des 
milliers de personnes a fuir en direction de la frontiere 
jordanienne et augmentant la pression sur des ressources 
deja insuffisantes. Nous appelons une fois de plus les 
Etats qui ont une influence sur le regime syrien a faire 
en sorte que cessent immediatement ces offensives et 
que la cessation des hostilites en vigueur soit respectee. 
Ces attaques sont inadmissibles et injustifiees. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : La 
seance d’aujourd’hui constitue une excellente occasion 
pour les Etats Membres de l’ONU de se prononcer sur 
le rapport qui a ete recemment publie par le Quatuor. 
L’Ukraine s’associe a la declaration qui sera prononcee 
au nom de l’Union europeenne. Toutefois, je voudrais 
presenter les vues de ma delegation sur le rapport et sur 
d’autres questions relatives au Moyen-Orient. 

Meme s’il est evident que ce rapport n’a pas 
repondu aux attentes de toutes les parties, nous estimons 
qu’il s’agit d’une avancee importante qui, globalement, 
confirme que la communaute internationale n’a pas 
oublie ce conflit de longue date et n’a pas perdu l’espoir 
de parvenir a une solution definitive. Cependant, la 
situation dont nous sommes actuellement temoins 
n’invite pas a l’optimisme. L’absence d’un dialogue 
direct et le rythme extremement lent du processus 
politique donnent lieu a une situation tres imprevisible et 
explosive. La tendance negative observee sur le terrain 
met en peril les perspectives de paix et d’une solution a 
deux Etats. A cet egard, les deux parties sont a egalite, 
car elles ont toutes deux contribue a l’etat actuel des 
choses et a l’affaiblissement des possibilites de parvenir 
a la paix. 

Alors que la communaute internationale essaie 
de trouver un moyen de sortir de l’impasse actuelle, les 
parties au conflit doivent demontrer leur ferme volonte 
de trouver un terrain d’entente s’agissant des perspectives 
de leur coexistence future. Les deux parties, ainsi que la 
communaute internationale, doivent deployer des efforts 
sinceres pour parvenir a une paix durable. L’Ukraine 
appelle les dirigeants politiques des deux parties a 
ceuvrer de concert et a prendre des mesures concretes 
pour desamorcer la situation et relancer le dialogue 
direct. L’Ukraine reitere sa position selon laquelle tout 
accord de paix israelo-palestinien viable doit reposer et se 
fonder sur les dispositions pertinentes des resolutions du 
Conseil de securite, les principes de Madrid, y compris 
le principe de l’echange de territoires contre la paix, 
la Feuille de route, les accords conclus anterieurement 


par les parties et l’lnitiative de paix arabe de 2002. 
Nous sommes convaincus qu’un reglement base sur le 
compromis passe par la coexistence pacifique des deux 
Etats, la fin de la violence et la cessation des activites 
de peuplement. 

Le rapport publie recemment par le Quatuor 
nous avertit que nous sommes engages sur une voie tres 
dangereuse conduisant vers la realite d’un seul Etat. Ce 
conflit de longue duree pose un probleme complexe, et par 
consequent, il serait irrealiste de s’attendre a une solution 
rapide. Neanmoins, nous devons continuer a tout mettre 
en oeuvre pour parvenir a un reglement pacifique sur 
la base d’une solution negociee a deux Etats conduisant 
a la reconciliation dans la region. Neanmoins, nous 
devons continuer de tout mettre en oeuvre pour parvenir 
a un reglement pacifique grace a une solution a deux 
Etats negociee qui permette une reconciliation dans la 
region. L’Ukraine accueille favorablement tout effort 
de la communaute internationale visant a insuffler une 
nouvelle dynamique pour un reglement au Moyen-Orient 
et a trouver des possibilites de reprise des negociations 
entre les parties israelienne et palestinienne. 

Nous ne devons pas perdre de vue les autres 
conflits qui continuent d’embraser la region. La crise 
syrienne est probablement la plus grave crise regionale 
et l’un des plus importants defis a caractere mondial 
auxquels nous soyons confrontes a l’heure actuelle. 
L’Ukraine est pour l’arret immediat du bain de sang et la 
reprise des negociations en vue de regler le conflit. Nous 
considerons qu’une paix durable en Syrie ne sera possible 
qu’a Tissue d’une transition politique reconnue par la 
communaute internationale et fondee sur les principes 
du Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 

Nous sommes convaincus que la seule maniere de 
sortir de Timpasse actuelle est d’avoir un dialogue axe 
sur les resultats au sujet de la mise en place d’un organe 
de gouvernement transitoire credible, inclusif et non 
sectaire, suivi par Tadoption d’une nouvelle constitution 
et la tenue d’elections. Or, il semble qu’en l’etat actuel 
le Gouvernement syrien n’ait guere envie de s’engager 
dans des discussions veritables, ce qui rend les chances 
de voir la periode de transition en Syrie commencer 
au l er aout a peu pres aussi lointaines qu’elles l’etaient 
en decembre 2015, lorsque la resolution 2254 (2015) a 
ete adoptee. 

Nous sommes particulierement preoccupes par le 
fait qu’avec Tassistance directe de ses allies regionaux 
et internationaux, le regime semble croire de plus en 
plus dans la perspective d’une victoire militaire sur 
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ses opposants. A moins d’un changement radical de 
comportement de la part des autorites syriennes et de 
leurs allies, il existe un risque bien reel que le conflit 
syrien s’aggrave davantage plongeant la region tout 
entiere un peu plus dans le chaos. 

Nous demeurons convaincus de la necessite 
urgente de mettre fin a la violence en Yemen. C’est 
pourquoi nous avons toujours soutenu et continuons 
de soutenir les pourparlers de paix intra-yemenites qui 
se tiennent au Koweit. Nous prenons acte des progres 
faits par les parties pour s’entendre sur une feuille de 
route devant mener a une solution pacifique, rnais 
sommes passablement dequs par le fait qu’elles ne soient 
pas encore parvenues a un accord. Quoi qu’il en soit, 
l’absence pour l’heure d’un accord definitif ne doit pas 
servir d’excuse aux parties pour tenter de modifier la 
ligne de front. Le cessez-le-feu doit etre respecte et 
consolide. Nous appelons done les parties a reprendre les 
pourparlers directs le 15 juillet, sans condition prealable, 
comme le prevoit la declaration d’engagement qui a ete 
publiee, et a mener ces negociations de la maniere la 
plus souple et la plus constructive qui soit afin de leur 
permettre de parvenir rapidement a un accord global 
et definitif. 

Les organisations terroristes contemporaines, 
a l’image de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) et d’Al-Qaida, se sont etendues au-dela de leur 
dimension regionale et represented desormais une 
menace mondiale qui compromet la paix et la securite 
internationales. L’Ukraine se tient aux cotes de la 
communaute internationale dans sa determination a 
eliminer ces organisations terroristes et a faire en sorte 
que la region ne soit plus le terreau du terrorisme. Les 
victoires notables sur l’EIIL obtenues par la Coalition 
ces deux derniers mois en Iraq et en Syrie nous 
paraissent encourageantes. 

Dans le meme temps, nous sommes preoccupes 
de voir qu’en depit de plusieurs revers militaires 
importants, l’EIIL demeure un grave menace pour la 
securite regionale et mondiale. Nous sommes convaincus 
qu’en attendant la defaite militaire conventionnelle 
de l’EIIL, il est urgent d’elaborer une strategie pour 
l’apres, dans laquelle les acteurs regionaux joueront 
un role de premier plan pour empecher que des clones 
de l’EIIL n’apparaissent. Dans le cadre de cet effort, 
il nous faudra tenir compte du fait que la menace de 
l’extremisme violent, qui evolue tres rapidement, ne se 
limite pas aux frontieres d’une region donnee. Tout en 
combattant cette menace par des moyens militaires, il 


ne faut pas ignorer les causes profondes a l’origine du 
phenomene du terrorisme. 

Sans une strategie claire pour regler les multiples 
crises qui dechirent le Moyen-Orient, et tant que Ton ne 
refermera pas cette boite de Pandore qu’est l’hostilite 
croissante entre les differentes confessions partout 
dans la region, il sera impossible de contenir la menace 
grandissante de l’extremisme violent et des groupes 
terroristes internationaux. Nous sommes persuades qu’il 
est dans l’interet de tous que ces conflits ne connaissent 
pas le meme sort que le processus de paix au Moyen- 
Orient, qui s’eternise depuis plusieurs decennies. 
Nous ne pouvons tout simplement pas nous permettre 
cette terrible perspective que serait la poursuite des 
incendies un peu partout dans la region au risque d’un 
embrasement generalise du Moyen-Orient. 

M. Delattre (France) La France a fait 
depuis plusieurs mois un constat qui se confirme 
malheureusement jour apres jour. Le statut quo n’existe 
pas. Il n’est qu’une illusion qui masque une regression 
quotidienne que nous ne pouvons pas accepter. Face aux 
consequences humanitaires de la situation sur les civils 
palestiniens et israeliens, nous devons regarder la dure 
realite du terrain : si rien n’est fait, l’horizon fragile de 
la solution des deux Etats est voue a disparaitre et le 
risque d’un embrasement generalise a se renforcer. 

Le rapport du Quatuor presente au Conseil de 
securite sous presidence franqaise a renforce notre 
lecture de la situation, fondee sur deux elements. 

Le premier, c’est que la solution des deux Etats 
est bel et bien menacee de disparition. Il faut avoir 
le courage de le dire. Si les responsabilites en sont 
partagees, il ressort incontestablement du rapport du 
Quatuor que la colonisation israelienne est l’une des 
principales menaces a la viabilite meme d’un futur 
Etat palestinien. Les actes de violence, l’incitation a la 
violence et le terrorisme minent eux aussi la perspective 
de voir coexister deux Etats, un Etat d’lsrael et un Etat de 
Palestine, vivant cote a cote en paix et en securite. Enfin, 
des progres vers la reconciliation inter-palestinienne 
sont indispensables. 

Le deuxieme element, en miroir du precedent, 
c’est la necessite de preserver par des actions concretes 
la faisabilite de cette solution des deux Etats. Il apparait 
ineluctablement qu’en l’absence d’action resolue des 
parties comme de la communaute internationale, cette 
solution laisserait la place a d’autres scenarios qui ne 
garantiraient aucunement un reglement juste et durable 
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du conflit et risqueraient au contraire de precipiter des 
affrontements armes. 

Face a ce constat implacable, notre message des 
derniers mois a ete constant autour de l’imperatif de 
recreer un horizon politique pour sauver la solution des 
deux Etats. Elle est la seule a meme de repondre aux 
aspirations legitimes des Palestiniens et des Israeliens a 
l’independance et a la securite. La reunion ministerielle 
qui s’est tenue a Paris le 3 juin dernier a marque la premiere 
etape d’une mobilisation internationale pour sauver 
la solution des deux Etats. Cette reunion importante a 
permis notamment trois avancees complementaires. 

La premiere avancee, c’est la mobilisation politique 
en faveur du processus de paix. Pour la premiere fois 
depuis la conference d’Annapolis en 2007, une reunion 
internationale sur le conflit israelo-palestinien s’est 
tenue. Cette premiere reunion a rassemble 29 partenaires 
attaches a la paix. Alors que le processus de paix est 
partiellement eclipse par les graves crises qui secouent 
le Moyen-Orient, notre objectif premier etait de remettre 
ce conflit au coeur de nos priorites collectives. La 
reunion de Paris y a largement contribue. 

La deuxieme avancee, c’est la reaffirmation 
collective du soutien a la solution des deux Etats. Dans 
un contexte ou la situation ne cesse de se degrader, 
notre souhait etait de rappeler que cette solution reste 
la seule issue possible au conflit et de recreer ainsi 
un horizon politique capable d’arreter et d’inverser la 
spirale negative que nous connaissons sur le terrain. Les 
conclusions de la reunion de Paris sont particulierement 
claires sur ce point. 

La troisieme avancee obtenue a Paris, c’est de 
promouvoir un engagement international en faveur 
de la reprise et de l’aboutissement du dialogue entre 
les parties. Chacun sait que seuls les Israeliens et les 
Palestiniens seront en mesure de faire la paix, mais il est 
necessaire en revanche de reconnaitre que les conditions 
ne sont pas aujourd’hui reunies pour une reprise des 
negociations directes. Notre initiative vise ainsi a 
construire un consensus et a favoriser une convergence 
des initiatives, afin de recreer un climat propice au 
dialogue et a son succes. 

C’est dire combien Paction de la France et celle du 
Quatuor sont complementaires. Elies ont pour objectif 
commun de rechercher la reprise de negociations 
credibles susceptibles d’arriver a une solution sur le 
statut final. Le rapport du Quatuor constitue un element 
important pour contribuer a la remobilisation de la 


communaute internationale sur le processus de paix. 
C’est done en ayant a l’esprit le role eminent du Quatuor 
que la France, avec l’ensemble de ses partenaires, va 
poursuivre ses efforts de faqon souple et inclusive. 
La reunion de Paris n’est en effet que le debut d’un 
processus qui necessitera encore beaucoup d’efforts 
collectifs, dans trois directions notamment. 

Dans l’immediat, nous allons lancer le travail de 
preparation d’un paquet d’incitations qui pourront etre 
proposees aux parties en cas d’accord de paix, et pour 
lequel la France assurera un role de coordination souple. 
Ce travail permettra - c’est notre souhait - d’associer 
des pays qui n’etaient pas presents a la reunion de 
Paris. Toutes les contributions et bonnes volontes sont 
naturellement les bienvenues. Plusieurs axes de travail 
ont ete evoques, notamment s’agissant des incitations 
economiques, du renforcement des institutions 
palestiniennes et des liens entre les societes civiles 
israelienne et palestinienne. 

II s’agit, deuxiemement, de batir sur les autres 
efforts en cours. En premier lieu, la mise en oeuvre des 
recommandations du rapport du Quatuor sera essentielle 
pour favoriser une amelioration rapide sur le terrain. 
D’autre part, le processus de reflexion sur l’Initiative 
de paix arabe, dont le communique de Paris du 3 juin 
rappelle la centralite, devra se poursuivre. 

Enfin, il s’agit, troisiemement, de poursuivre 
notre dialogue avec les parties pour preparer la tenue, 
d’ici la fin de l’annee, d’une conference internationale 
avec leur participation. 

La France a conscience, bien sur, de la difficulte de 
la tache s’agissant d’un conflit sur lequel tant d’efforts, 
tant de bonnes volontes ont echoue. Nous estimons 
pourtant qu’il est de notre responsabilite collective de 
ne pas renoncer et de ne jamais baisser les bras. Notre 
ambition est realiste. Elle n’est pas de pretendre pouvoir, 
seuls, reussir la ou d’autres ont bute. Elle est d’etre un 
trait d’union, de mettre a profit notre experience et nos 
liens avec les parties et la region pour faire emerger une 
methode consensuelle, construire des convergences sur 
le fond, et progresser ainsi vers la paix. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : Ma 
delegation sait gre au Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, de sa presence et de l’expose qu’il a presente dans 
le cadre de notre importante seance. 

La Malaisie s’associe aux declarations qui seront 
faites par les representants de l’lran et du Kowei't au nom, 
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respectivement, du Mouvement des pays non alignes et 
de reorganisation de la cooperation islamique. 

Ma delegation se felicite egalement de la visite 
effectuee recemment par le Secretaire general dans la 
region du Moyen-Orient, y compris Gaza, qui a mis en 
lumiere la situation intenable qui regne sur le terrain. La 
Malaisie s’est egalement felicitee de la convocation de la 
conference interministerielle internationale du 3 juin a 
Paris. Nous appuyons pleinement l’initiative franqaise, 
qui vient en complement des efforts du Quatuor pour 
le Moyen-Orient et vise a mobiliser le soutien de la 
communaute internationale afin de recreer l’horizon 
politique d’une solution a deux Etats. Nous comptons sur 
l’adoption de mesures de suivi propres a faire progresser 
les chances de paix, et notamment sur la definition de 
mesures d’incitation probantes a l’intention des parties 
et la tenue d’une autre conference internationale, dans le 
courant de l’annee, avec les parties au conflit. 

Ma delegation salue les efforts des membres du 
Quatuor pour le Moyen-Orient aux fins de l’elaboration 
du tout premier rapport de ce dernier, paru au debut de 
ce mois. Le rapport parait a point nomme, compte tenu 
de la degradation de la situation sur le terrain, qui, si 
on n’y met pas le hola, pourrait mettre sous peu hors de 
portee la solution des deux Etats. La Malaisie, comme 
tout le monde, attendait beaucoup de ce rapport. Le 
moins que nous en attendions etait qu’il repose sur les 
principes et valeurs des Nations Unies, l’etat de droit et 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. A cet 
egard, nous regrettons que le rapport elude completement 
la question de l’illegalite des colonies de peuplement 
israeliennes, alors qu’y est largement examinee cette 
question des colonies de peuplement. Le rapport du 
Quatuor ne qualifie d’illegaux que les avant-postes, et 
pas les colonies, reproduisant ainsi les positions erronees 
de l’occupant sur la question. Si le Quatuor souscrivait 
a cette position, cela entacherait indubitablement 
son integrite et son impartialite. II est incontestable 
que les colonies de peuplement sont illegales en droit 
international et qu’elles ne sont, par consequent, pas 
sujettes a negociation. Ce fait est clairement enonce dans 
la Quatrieme Convention de Geneve, la Convention de 
La Haye concernant les lois et coutumes de la guerre sur 
terre, les propres resolutions du Conseil et les decisions 
rendues par la Cour internationale de Justice en 2004. 

Nous ne devons pas garder le silence sur la 
question cruciale des colonies de peuplement, lesquelles 
constituent la principale menace a la viabilite de la 
solution des deux Etats et la principale source de 


frustration, de colere et de desesperance, qui alimente 
l’engrenage perpetuel de la violence. II est temeraire 
de ne pas dire cette verite. Quelques jours seulement 
apres la publication du rapport, les autorites israeliennes 
ont annonce de nouvelles adjonctions aux colonies de 
peuplement de Cisjordanie et de Jerusalem-Est et une 
enveloppe supplemental de pres de 13 millions de 
dollars pour le financement de colonies de peuplement 
israeliennes en Cisjordanie occupee. De fait, en gardant 
le silence, dans un document de cette importance, sur 
l’illegalite des colonies de peuplement, nous en arrivons 
a couvrir et a perpetuer des actes illegaux qui mettent a 
mal la solution des deux Etats. 

En essayant de cerner les differents facteurs 
qui menacent la solution des deux Etats, le rapport du 
Quatuor s’est concentre sur les symptomes plutot que sur 
les causes premieres du conflit. Le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, declarait au debut de l’annee qu’« il 
est dans la nature humaine [chez les peuples opprimes] 
de reagir a l’occupation » (SIW. 7610, p. I). Et, comme 
l’a egalement dit le representant de l’Egypte, en echo 
au Secretaire general, celle-ci « est souvent un puissant 
incubateur de haine et d’extremisme ». Or il se trouve 
que brille par son absence, dans les recommandations 
du rapport, la mention du fait qu’il est necessaire de 
mettre un terme a un demi-siecle d’occupation militaire 
israelienne brutale, repressive, discriminatoire et raciste. 

Si nous nous refusons categoriquement a tolerer 
tout acte de violence et de terrorisme, quels qu’en soient 
les auteurs et les victimes, nous devons commencer 
par nous pencher sur les facteurs qui sont a l’origine 
du sentiment ambiant de colere, de frustration et de 
desesperance. S’enfouir la tete dans le sable en essayant 
de croire que cette violence precede d’une generation 
spontanee, e’est faire fi de la logique et du bon sens. 
Tant que Ton n’en aura pas traite les causes, ce serait 
faire preuve d’un peu trop d’imagination que de penser 
que les Palestiniens arreteront de resister a l’occupant. 

Il y a ceux qui s’attendraient a ce que les 
Palestiniens n’opposent qu’une resistance pacifique a la 
repression de l’occupation mais, pour engager avec succes 
un processus de resistance pacifique, il faut disposer de 
voies et de cadres legaux et legitimes pour canaliser cette 
resistance loin de la violence. Ce cadre prendrait la forme 
d’un systeme judiciaire impartial auquel pourraient 
recourir les Palestiniens quand on demolit illegalement 
leurs foyers, quand on saisit leurs terres, ou quand 
les membres de leur famille font l’objet d’executions 
extrajudiciaires. Il pourrait egalement consister en 
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une plateforme politique permettant l’organisation 
de negociations serieuses en vue du reglement des 
questions liees au statut final ou bien permettant aux 
Palestiniens d’exercer leurs droits democratiques, ou 
encore, en une plateforme multilateral visant a offrir 
une protection contre les violations flagrantes des droits 
de l’homme. Malheureusement, les Palestiniens n’ont 
aucun recours sur le plan judiciaire. La triste verite, 
c’est que, lorsqu’ils se presentent devant les tribunaux 
israeliens pour demander reparation, par exemple 
pour les violences perpetrees a leur encontre et contre 
leurs biens par les forces ou les colons israeliens, 94% 
des affaires sont tout simplement classees sans suite. 
Lorsque des membres de la societe civile et des medias 
ont essaye de mettre en lumiere des violations flagrantes 
des droits de l’homme commises contre les Palestiniens, 
ils ont fait l’objet d’arrestations, d’intimidations, de 
diffamations ou d’assassinats. 

Lorsque les Palestiniens entreprennent des 
manifestations pacifiques contre les pratiques illegales 
de l’occupant, ils se font frequemment tirer dessus et 
tuer - meme les enfants - par les forces israeliennes. Au 
niveau international, lorsque les Palestiniens essaient de 
demander des comptes, de demander justice, pour crimes 
de guerre et crimes contre l’humanite en s’adressant 
a la Cour penale internationale, beaucoup s’efforcent 
de les en empecher et taxent leurs efforts de mesures 
unilaterales. Les Palestiniens ont essuye des rebuffades 
de ce genre, par exemple, lorsqu’ils se sont tournes vers 
l’ONU pour chercher sa protection, meme si cela etait 
pleinement conforme au droit international. II va sans 
dire que toute velleite de saisir le Conseil de securite 
de leurs legitimes doleances se verrait opposer un veto. 
De plus, lorsque les Palestiniens cherchent a engager un 
processus de paix dans le cadre de l’lnitiative de paix 
arabe, ils ne trouvent, en face d’eux, aucun partenaire 
veritable soucieux de mettre en place une solution a deux 
Etats, et aucun intermediate desinteresse jouissant de la 
stature morale qui lui permette d’adopter une position 
objective et de faire pression sur les deux camps pour 
parvenir a un accord. Meme l’initiative diplomatique 
franqaise a ete rejetee categoriquement par l’occupant. 

Telle est la conjoncture actuelle, pour les 
Palestiniens occupes, qui alimente leur colere et leur 
desespoir. Malheureusement, ils n’ont trouve personne 
qui soit susceptible de faire la difference en temoignant 
de leur souffrance et en les soulageant des agissements 
deshumanisants qu’on les force a endurer. Et pourtant, 
nous exigeons paradoxalement d’eux qu’ils mettent fin a 
la violence, alors que nous continuons de fermer toutes 


les portes conduisant aux voies legales et legitimes qui 
leur permettraient de donner corps a leurs aspirations 
legitimes par des moyens pacifiques. 

Le drame que vit le peuple palestinien n’est pas 
nouveau. Le Conseil en debat laborieusement depuis 
des decennies. Le temps du changement est venu. Les 
parties en conflit doivent prendre des mesures concretes 
pour contrer les menaces a la solution des deux Etats 
identifies dans le rapport. Le Conseil de securite joue 
un role essentiel dans la supervision de la mise en 
oeuvre de mesures concretes et la creation de conditions 
favorables a une reprise de negociations constructives. 

En vertu de la Charte des Nations Unies, c’est le 
Conseil de securite qui assume la responsabilite premiere 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Par consequent, si le Conseil a approuve les efforts de 
mediation du Quatuor pour le Moyen-Orient dans le 
processus de paix, cela ne signifie pas qu’il s’est deleste 
de sa responsabilite dans le conflit israelo-palestinien. 
II doit plutot utiliser tous les outils dont il dispose pour 
appuyer fermement les efforts du Quatuor visant a 
exercer son influence sur les parties pour les amener a 
changer de comportement et a preserver la solution des 
deux Etats. La Malaisie est prete a engager un dialogue 
constructif avec d’autres membres du Conseil pour 
repondre au message du Secretaire general, a savoir que 
les enfants de Palestine et d’lsrael meritent un horizon 
d’espoir. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
voudrait remercier la presidence japonaise du Conseil 
d’avoir bien voulu programmer ce debat public qui nous 
offre l’opportunite de nous pencher sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
suite a la publication du rapport du Quatuor. Qu’il me 
soit egalement permis de remercier le Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies, M. Ban Ki-moon, 
de son importante declaration. 

La situation en Palestine reste dramatique, car 
marquee par la confiscation des terres, la demolition 
des maisons, une colonisation rampante : autant d’actes 
qui sont de nature a attiser la haine et l’extremisme, 
tant en Palestine qu’en Israel et, par consequent, a 
favoriser l’escalade de la violence et de l’insecurite. Le 
blocus inacceptable de Gaza, les detentions arbitraires 
de nombreux Palestiniens, sans omettre les strategies 
de modifications demographique, geographique 
et culturelle de Jerusalem qui s’y ajoutent, ne font 
qu’exacerber ce conflit qui dure depuis des decennies. 


16-21431 


27/64 



S/PV.7736 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


12/07/2016 


Helas, comme pour ternir davantage ce tableau 
sombre, depuis octobre dernier plus de 200 victimes 
palestiniennes, parmi lesquelles de nombreux enfants, 
mais aussi 30 victimes israeliennes, ont ete enregistrees 
du fait de la violence. Une telle situation doit interpeller a 
plus d’un titre le Conseil de securite afin qu’il s’acquitte, 
avec le soutien du Quatuor, de ses obligations vis-a-vis 
du peuple palestinien qui, comme celui d’lsrael, a droit 
a un Etat independant, a l’interieur de frontieres sures 
et internationalement reconnues et garanties. C’est dans 
cet esprit que nous saluons les efforts des membres du 
Quatuor ayant abouti au rapport qui vient d’etre publie 
et qui se veut un document consensuel, dont l’objectif est 
d’etablir des passerelles entre Israeliens et Palestiniens 
en cherchant, a ce stade, a eviter les questions difficiles 
en suspens, en l’occurrence les aspects politique, 
juridique, humanitaire et securitaire. De meme, nous 
appuyons les recommandations qu’il contient et qui 
visent a parvenir a la solution a deux Etats. 

Cependant, nous regrettons ce qui semble etre une 
tendance a renvoyer dos-a-dos Israeliens et Palestiniens 
car, a notre sens, l’occupation par Israel des territoires 
destines a l’edification d’un Etat palestinien independant 
et souverain demeure la principale raison qui prolonge 
le conflit. Neanmoins, le document nous semble en 
mesure de contribuer au processus de paix, a condition 
que soient effectivement et rapidement mises en oeuvre 
les recommandations fortes formulees et appelant 
a une revision profonde des tendances actuelles qui 
constituent de serieuses menaces a une paix definitive, 
en particulier la fin de la colonisation et des activites 
connexes en Cisjordanie, y compris a Jerusalem. 

Aux termes du rapport, depuis les accords d’Oslo 
en 1994, plus de 570 000 Israeliens se sont installes au 
niveau de la zone C, censee en grande partie accueillir 
un futur Etat palestinien independant et souverain. 
Rien que pour la periode entre 2009 et 2014, ce sont 
plus de 80 000 colons qui ont rejoint la Cisjordanie, une 
situation qui remet totalement en question l’engagement 
d’Israel en faveur de la solution a deux Etats. En 
temoigne l’annonce faite recemment par les autorites 
de ce pays de construire des colonies en Cisjordanie, 
a deux jours de la publication du rapport du Quatuor. 
S’y ajoutent egalement des mesures de restrictions 
administratives, en termes de permis de construire qui 
frappent les Palestiniens au niveau de cette zone, qui 
demontrent la politique du fait accompli poursuivi par 
le Gouvernement israelien. Dans ces conditions, les 
destructions de maisons et de structures palestiniennes, 
notamment celles appartenant aux Bedouins ainsi que 


les nombreuses restrictions physiques et administratives, 
en plus de tuer l’economie palestinienne, ne font 
qu’exacerber les tensions. Aussi, exhortons-nous Israel, 
en tant que Puissance occupante, en application de ces 
engagements reiteres en faveur d’une solution a deux 
Etats, a mettre fin a la colonisation et aux activites 
connexes en vue de l’ouverture de discussions sinceres 
pour une paix definitive, qui reponde aux besoins 
securitaires d’Israel mais egalement aux aspirations 
legitimes des Palestiniens a un Etat souverain, sur la 
base des frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem-Est 
comme capitale. 

En outre, ma delegation se fait l’echo de l’appel 
du Quatuor au Gouvernement israelien, en application 
des accords precedents, de proceder au transfert de 
competences a l’Autorite palestinienne, en particulier 
au niveau de la zone C, afin de favoriser les progres 
attendus en matiere de logement, d’acces a l’eau, a 
l’energie, aux communications, a l’agriculture et aux 
ressources naturelles. 

Tout en reiterant notre reprobation et notre 
condamnation de la haine, de la violence et du terrorisme 
quels qu’en soient les auteurs ou les motivations, nous 
tenons a rappeler les mots du Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, qui a indique en substance que c’est dans 
la nature des hommes de faire face a l’occupation. En 
verite, nous estimons que c’est l’absence d’horizon 
politique qui favorise l’emergence d’extremistes de part 
et d’autre, extremistes dont les actes de violences ont 
pour cible les civils, tant israeliens que palestiniens. Les 
detentions administratives, les punitions collectives, 
l’usage disproportions de la force par l’rmee 
israelienne ou encore les assassinats extrajudiciaires, en 
plus de constituer des violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, amplifient le 
sentiment d’humiliation des Palestiniens sous occupation 
depuis 50 ans et attisent la haine et la violence entre les 
deux peuples. 

La situation humanitaire catastrophique a Gaza, 
petite enclave de 36 kilometres carres assiegee depuis 
neuf ans, ou vivent plus de deux millions de personnes, 
dont 70% ont besoin d’assistance, devrait interpeller 
notre conscience collective. L’extreme pauvrete, le taux 
de chomage eleve et l’absence de toute perspective de 
developpement qui y regne, notamment l’effondrement 
des exploitations et des restrictions israeliennes en 
matiere de peche, sont autant de fleaux propices a 
la resurgence d’un conflit sur laquelle le rapport 
nous alerte. 
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En pareille occasion, nous reiterons egalement 
nos encouragements aux discussions en cours entre les 
acteurs politiques palestiniens, en l’occurrence le Fatah 
et le Hamas, pour parvenir dans la dynamique de l’accord 
du Caire a la formation d’un Gouvernement d’unite 
nationale. En outre, nous reaffirmons le role central 
des pays de la region, et renouvelons notre soutien au 
communique de Paris en tant que contribution a une 
solution definitive au conflit sur la base des processus 
precedents, tels que le mandat de la Conference de 
Madrid, les Accords d’Oslo, la Feuille de route du 
Quatuor et l’lnitiative de paix arabe, laquelle preconise, 
il convient de le rappeler, au-dela de la Palestine, une 
normalisation des relations entre Israel et les pays arabes 
de la region. 

A ce sujet, l’idee d’un Quatuor elargi nous semble 
aussi absolument digne d’interet. Quant au Conseil de 
securite, nous estimons qu’il devrait jouer le role de 
garant de la paix et de la securite internationales en se 
mobilisant davantage pour une solution definitive a ce 
differend vieux de plusieurs decennies et qui favorise 
le terrorisme et l’extremisme violent, des menaces 
depassant la region. Mais, en definitive et pour terminer, 
ma delegation estime qu’il appartient aux deux parties, 
et en particulier a Israel, de veiller au respect de tous les 
engagements anterieurs tels que la fin de l’occupation 
et de la colonisation, afin de faire avancer le processus 
de paix. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je tiens d’abord a remercier le Secretaire 
general de son expose et de sa presence aujourd’hui. 
Comme la plupart des orateurs Pont fait avant moi, 
j’axerai mes propos sur le rapport du Quatuor et, 
concretement, sur la voie qui s’ouvre a nous desormais. 
L’Espagne se felicite que le rapport ait enfin ete publie, 
essentiellement pour deux raisons toutes simples. 
Premierement, le rapport indique que la solution des 
deux Etats ne sera plus viable si le statu quo actuel est 
maintenu. Deuxiemement, il appelle les parties a mettre 
en oeuvre, sans delai, une serie de recommandations. 
Dans le meme temps, il prend acte du role que doit jouer 
la communaute internationale. 

Tout au long du debat public d’aujourd’hui, nous 
avons entendu differentes evaluations de ce rapport, 
et d’autres seront proposees au cours de la journee. 
Neanmoins, nous pouvons selon moi etre tous d’accord 
sur un element essentiel : la solution des deux Etats 
s’eloigne un peu plus chaque jour. Cet eloignement est 


le resultat de preoccupations politiques, territoriales 
et socioeconomiques. 

L’Espagne condamne fermement l’emploi de 
la violence, le terrorisme en particulier, en toutes 
circonstances. Les attaques et l’incitation a la violence 
etablies dans le rapport sont inacceptables. Notre 
responsabilite premiere est de faire en sorte qu’il n’y ait 
plus de victimes directes du conflit. Nous ne devons pas 
tolerer qu’il y ait d’autres victimes, comme Mahmoud 
et Hallel. Nous le leur devons, tout simplement. Nous 
devons egalement prendre conscience que nous risquons 
d’atteindre un point de non-retour, et nous perdrions 
alors tout espoir de parvenir a une solution juste et 
durable au Moyen-Orient. Je pense que personne ne 
veut en arriver la, et il faut done prendre des mesures 
sans tarder. L’utilite du rapport du Quatuor tient, dans 
une large mesure, a sa capacite de devenir un moyen 
de relancer le processus de paix. C’est pourquoi nous 
proposons de recreer un horizon politique viable dans 
la region. 

A cette fin, je tiens a insister sur les mesures 
suivantes: le respect des cadres juridiquesinternationaux, 
les initiatives internationales a l’appui de la solution des 
deux Etats et le role du Conseil de securite. 

Le respect des cadres juridiques internationaux, 
y compris les resolutions de l’ONU, est avant tout tres 
important. Nous l’avons dit dans le cadre de precedents 
debats sur cette question, mais estimons qu’il est 
necessaire de le reaffirmer aujourd’hui a la lumiere 
du rapport du Quatuor. La construction de colonies 
dans les territoires occupes est illegale au regard du 
droit international et contraire a plusieurs resolutions 
du Conseil de securite. Israel doit egalement cesser de 
demolir des logements, de saisir des terres et de declarer 
que ces terres sont reservees a l’usage exclusif des 
Israeliens. Le rapport du Quatuor indique par exemple 
que 70% de la zone C sont actuellement reserves a 
l’usage exclusif d’lsrael. La construction de colonies 
de peuplement n’est pas la seule menace qui pese sur la 
solution des deux Etats, mais elle est la plus difficile a 
faire reculer. 

Comme il est note dans le rapport - dans Tun des 
passages peut-etre les plus positifs que j’y ai lus - nous 
devons eviter que s’impose la realite d’un seul Etat. Les 
deux parties au conflit et la communaute internationale 
sont tenues d’exiger le respect du droit international en 
vigueur et d’ceuvrer pour un reglement pacifique du 
conflit au Moyen-Orient. C’est pourquoi, en octobre 
de l’annee derniere (voir S/PV.7540), l’Espagne a 
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propose que la communaute internationale organise 
une conference internationale afin de nous permettre 
de relancer le processus de paix dans une perspective 
plus large. Nous appuyons pleinement le communique 
conjoint publie le 3 juin. A Paris, plusieurs lignes 
directrices possibles pouvant contribuer a preparer une 
conference internationale ont ete examinees, y compris 
des mesures d’incitation economique qui seraient 
proposees aux parties dans le cadre d’un accord de paix, 
le renforcement des capacites du futur Etat palestinien 
et la collaboration avec les societes civiles palestinienne 
et israelienne. 

Notre Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation a annonce que l’Espagne est disposee a 
organiser en Terre sainte une reunion de chefs religieux 
qui aurait pour but d’user de leur influence et leur 
autorite pour envoyer aux communautes un message 
de tolerance, de dialogue et de non-incitation a la 
violence. Nous sommes bien entendu prets egalement 
a participer activement aux efforts de reconciliation 
entre Palestiniens et a la formation d’un gouvernement 
democratique d’unite nationale sous les auspices du 
Quatuor. Le retour de l’Autorite palestinienne a Gaza 
est un facteur clef pour sortir de l’impasse qui bloque 
le processus de paix. Enfin, je me dois de signaler que 
nous approuvons la reference faite dans le rapport du 
Quatuor a l’importance de l’lnitiative de paix arabe, qui 
pourrait etablir un cadre de securite regionale. 

S’agissant de l’avenir, nous ne pouvons pas 
oublier le role essentiel que le Conseil de securite 
pourrait jouer le moment venu pour jeter les bases du 
processus de negociation. Nous voulons que Paction 
du Conseil s’appuie fermement sur la communaute 
internationale, et c’est pourquoi nous considerons qu’il 
faut avancer en parallele, de maniere coherente, dans 
trois directions : il faut appuyer le travail du Quatuor, 
preparer une conference internationale de paix, et 
mettre en oeuvre l’lnitiative de paix arabe. Le Conseil de 
securite doit preter une attention particuliere a la mise 
en oeuvre des recommandations du Quatuor au cours des 
prochains mois. C’est uniquement de cette faqon que 
nous pourrons petit a petit etablir la confiance sur le 
terrain et mettre en place des conditions permettant aux 
parties de parvenir a un accord. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : Nos observations aujourd’hui ne porteront 
que sur le conflit entre Israel et la Palestine. Nous nous 
exprimerons a une autre occasion sur d’autres questions 
relatives au Moyen-Orient, quand nous en aurons 


la possibilite. Ce debat public revet une importance 
particuliere car il permet aux membres du Conseil 
et aux autres Membres de l’ONU de s’arreter sur le 
rapport, attendu depuis longtemps, publie le l er juillet 
par le Quatuor pour le Moyen-Orient. Je tiens d’abord 
a saluer la clarte et la gravite de l’expose presente par 
le Secretaire general. Nous approuvons pleinement 
son evaluation. 

Le rapport souligne ce que nous savons tous, 
a savoir que les tendances actuelles sur le terrain 
represented une grave menace a la viabilite future de la 
solution des deux Etats - une solution aboutissant a un 
Israel sur et a une Palestine independante vivant cote a 
cote dans la paix. 

C’est le projet qui a ete preconise il y a longtemps, 
au moment de la creation de l’Etat d’Israel; un projet 
que le Conseil s’emploie a realiser depuis de nombreuses 
annees. D’ici a ce qu’il le soit, et tant qu’il ne le sera pas, 
il est peu probable qu’une veritable paix soit assuree 
dans la region. 

Le rapport du Quatuor devoile la realite de 
l’appropriation d’une grande partie de la Cisjordanie 
par Israel. Soixante-dix pour cent de la zone C, qui 
represente 60 % de la Cisjordanie, sont soit occupes par 
des colons israeliens, soit controles par l’Etat israelien 
d’une autre maniere. Parallelement, Israel s’oppose 
systematiquement au developpement palestinien. Pour 
tout observateur objectif, les conclusions du Quatuor 
selon lesquelles cette evolution de la situation ne cesse 
de reduire la viabilite de la solution des deux Etats sont 
irrefutables. Cela correspond egalement a ce que la 
Nouvelle-Zelande et d’autres pays disent au Conseil de 
securite depuis longtemps. Je ne dis pas cela pour justifier 
la violence et l’incitation a la haine, sur lesquelles le 
rapport attire a juste titre notre attention. Les tactiques 
de la terreur et l’intimidation sont reprehensibles, quels 
qu’en soient les auteurs. Les dirigeants des deux camps 
doivent assumer leurs responsabilites a cet egard. 

Nous prenons acte des preoccupations qui ont 
ete exprimees au sujet du rapport. Certains ont dit etre 
dequs par le fait que les recommandations n’allaient pas 
assez loin. Les deux parties ont accuse le rapport de 
manquer d’equilibre. Du point de vue de la Nouvelle- 
Zelande, c’est clair, le rapport ne va pas aussi loin que 
nous l’aurions voulu. Mais nous pensons neanmoins 
qu’il fournit une analyse utile des menaces les plus 
importantes qui pesent sur le processus de paix. Il 
convient de noter particulierement que quatre parties 
prenantes majeures - les Etats-Unis d’Amerique, la 
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Federation de Russie, l’Union europeenne et l’ONU - ont 
enterine ce diagnostic commun de la situation actuelle. 

Le rapport contient egalement des 
recommandations avec lesquelles il serait difficile de ne 
pas etre d’accord. 11 insiste sur la necessite de regler tout 
l’eventail des problemes critiques auxquels Israeliens 
et Palestiniens sont confrontes, notamment en mettant 
un terme aux activites de peuplement, en renforqant 
les capacites de l’Autorite palestinienne et le controle 
qu’elle exerce, en reglant la situation a Gaza, en apaisant 
les tensions et en prevenant les violences et l’incitation 
a la haine. Tout cela doit jeter des bases utiles a une 
discussion plus approfondie. II va sans dire cependant 
qu’aucun rapport du Quatuor ne suffira a lui seul a 
changer les realties sur le terrain. Ce qu’il faut, c’est 
que les parties fassent preuve de la volonte politique de 
negocier l’une avec l’autre et consentent les difficiles 
compromis necessaires pour parvenir a un accord. Nous 
saluons tous les efforts visant a donner naissance a cette 
volonte politique et a cette dynamique. Le Conseil de 
securite a un role exceptionnellement important a jouer 
a cet egard. 

Nous avons ete profondement troubles par la 
decision qu’a prise Israel recemment de mettre en 
construction 800 nouveaux logements dans des colonies 
a Jerusalem-Est et en Cisjordanie. Ces colonies sont 
une insulte lancee au Conseil et au Quatuor, et elles 
nous eloignent encore davantage de la paix. Mais elles 
ne doivent pas detourner le Conseil de remplir ses 
responsabilites. Nous esperons que le Conseil sera en 
mesure d’adopter une declaration concise et equilibree 
en reponse au rapport du Quatuor. Cette declaration 
devra reaffirmer la centralite de la solution des deux 
Etats. Mais aucune declaration du Conseil, pas plus que 
le rapport, ne saurait marquer le terme de notre ambition. 
Tout comme le rapport, une declaration ne pourra etre 
qu’un repere, utile et necessaire. Elle ne pourra pas 
suffire a regler le conflit. 

L’heure est venue - d’aucuns diraient meme qu’il y 
a longtemps qu’elle a sonne - pour le Conseil de securite 
de se montrer a la hauteur de ses responsabilites et de 
jouer le role qui est le sien pour appuyer un retour des 
parties a la table des negociations, notamment en leur 
donnant des orientations sur les questions qui doivent 
etre reglees. Comme nous l’avons dit, si l’objectif est 
de faire naitre la volonte politique de negocier, il nous 
semble important que la communaute internationale 
intervienne d’une maniere equilibree, qui reflete et 
tienne compte des preoccupations concretes des deux 


parties, que ce soit par l’entremise du Conseil de 
securite, du Quatuor, de l’lnitiative de paix arabe, d’une 
conference internationale ou de toute autre initiative. 

Nous rendons egalement hommage aux efforts 
deployes par l’Egypte, qui ont ete particulierement 
mis en lumiere par la recente visite de son Ministre, 
M. Shoukry, en Israel. La proposition visant a organiser 
des pourparlers destines a renforcer la confiance 
entre les deux camps permettrait de franchir une 
etape importante pour encourager les parties et leurs 
communautes nationales a revenir aux negociations. 
La Nouvelle-Zelande reste attachee a ce que le Conseil 
agisse, au moment opportun, pour faire en sorte que la 
promesse de deux Etats, Israel et un Etat palestinien, 
vivant cote a cote dans la paix, devienne une eventuality 
plus realiste. 

Le President (parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national, en ma 
qualite de representant du Japon. 

Le Moyen-Orient est en crise, assailli de toutes 
parts par des difficultes telles que le terrorisme, les 
desordres sociaux, les troubles politiques et les conflits 
prolonges, qui coutent la vie a d’innombrables innocents 
et font des millions de refugies et de personnes 
deplacees dans toute la region et au-dela. La situation 
au Moyen-Orient est indeniablement une question 
cruciale a laquelle la communaute internationale doit 
faire face, car l’instabilite de la region jette une ombre 
sur le monde entier, en particulier en donnant naissance 
a l’extremisme violent et en le propageant. La menace 
du terrorisme est plus pesante que jamais et les crises 
en Syrie, en Iraq, en Libye et au Yemen provoquent 
des situations humanitaires intolerables. Les travaux 
du Conseil de securite n’ont jamais revetu autant 
d’importance qu’aujourd’hui. 

A l’origine de tout cela figure 

l’affaiblissement - voire, dans certains cas, 
l’effondrement - de la gouvernance ces dernieres 
annees. La plupart des problemes auxquels la region 
est desormais confrontee, notamment les conflits et 
la propagation de l’extremisme violent, ont ete crees 
ou exacerbes par l’affaiblissement de la gouvernance. 
Nombreux sont ceux aujourd’hui qui ont expose ou qui 
vont exposer ce qui, selon eux, a cause les problemes, 
ainsi que les mesures immediates qui doivent etre prises 
par certaines parties. Mais je voudrais concentrer mon 
intervention sur ce que la communaute internationale 
doit et peut faire des aujourd’hui pour lutter contre 
l’erosion de la gouvernance, car c’est la clef du probleme. 
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Restaurer la gouvernance et consolider la 
cohesion sociale au Moyen-Orient, que ce soit en Syrie, 
en Iraq, au Yemen ou en Libye, est indispensable pour 
lutter contre la propagation de Fextremisme violent et 
ameliorer la situation humanitaire. S’agissant de la Syrie, 
le Conseil de securite a la responsabilite principale de 
faciliter une transition politique qui mette en place une 
gouvernance credible, inclusive et non sectaire, comme 
l’affirme la resolution 2254 (2015). Quant a l’lraq, nous 
sommes tous temoins de Foperation en cours pour lutter 
contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant, mais il 
reste encore beaucoup a faire pour stabiliser les zones 
liberees et parvenir a la reconciliation nationale. Aucun 
effort ne doit etre menage pour renforcer la gouvernance 
au Moyen-Orient, afin de prevenir un cycle de violence 
et la progression de Fextremisme violent. Le Conseil 
de securite doit insister sur ce point et encourager les 
efforts visant a atteindre cet objectif. 

Les facteurs clefs d’une societe stable au Moyen- 
Orient, region d’une diversite remarquable, sont 
Fouverture et la coexistence. A cet egard, les efforts 
en faveur de la reconciliation nationale, de la reforme 
administrative et de la consolidation budgetaire, comme 
ceux qui sont en cours en Iraq, constitueraient un 
accomplissement important pour instaurer une forme 
de gouvernance et de societe etayee par Fouverture et 
la coexistence. Marginalisation et exclusion sont des 
concepts que nous devons nous efforcer d’eradiquer si 
nous voulons assurer Fouverture et la coexistence. 

II y a deux ans, un Syrien nomme Abu Sultan et sa 
famille ont fui leur pays et, surmontant une succession 
de difficultes, ont reussi a se frayer un chemin jusqu’a 
un camp de refugies a Mafraq, en Jordanie. Pour cet 
homme qui avait ete enseignant durant 25 ans en Syrie, 
il etait desolant de voir que les enfants du camp passaient 
leurs journees a ne rien faire. Dans cette situation ou 
les troubles et les incertitudes etaient source de grande 
preoccupation pour les populations du camp, assurer 
l’education des enfants ne constituait pas necessairement 
une priorite naturelle pour leurs parents. Ayant reussi a 
se forger une assise relativement stable au camp apres 
s’etre inscrit aupres du Programme alimentaire mondial, 
appuye par le Japon, M. Abu Sultan a decide de donner 
aux enfants des possibility d’education, en commenqant 
par leur apprendre a lire et a ecrire. L’education est un 
excellent moyen d’assurer l’egalite. Elle aide les enfants 
dans les zones de conflit a trouver un terrain commun 
avec ceux qui sont moins touches par le conflit, et elle 
contribue a reduire le risque de marginalisation. Nous 
devons soutenir les gens comme Abu Sultan et aider 


les gens comme lui, nos partenaires potentiels, a se 
relever, pour qu’ils aident a leur tour d’autres personnes 
a se relever. 

C’est conformement au principe annonce par le 
Premier Ministre, M. Abe, selon lequel la meilleure voie 
a suivre se situe a egale distance des extremes, que le 
Japon s’efforce de contribuer a mettre en place une societe 
tolerante et stable dans la region. Notre contribution 
s’inscrit en droite ligne des principes directeurs que 
sont Fouverture et la coexistence. Nous pensons que 
ces efforts doivent tenir compte de trois priorites. 
Premierement, nous devons privilegier l’assistance 
en faveur de la stabilite sociale et du renforcement de 
la gouvernance dans la region. Deuxiemement, nous 
devons nous concentrer sur l’assistance humanitaire, 
notamment en appuyant le retour et la reintegration des 
refugies et des deplaces, et sur l’assistance a la stabilite 
sociale des pays d’accueil voisins. 

En realite, ce n’est malheureusement pas le cas. 

Troisiemement, nous mettons l’accent sur le 
developpement d’un capital humain qui contribuerait 
a prevenir la marginalisation due au chomage ou au 
manque d’education. 

Pour conclure, je tiens a souligner que le dialogue 
et le renforcement de la confiance sont egalement 
cruciaux en vue de retablir l’ordre dans la region. Il s’agit 
notamment du dialogue entre Israel et la Palestine et entre 
l’lran et l’Arabie saoudite, mais egalement du dialogue 
intercommunautaire a tous les niveaux de la societe. Des 
efforts ont ete deployes a cet effet. Malheureusement, il 
faut faire davantage. La communaute internationale doit 
continuer de ne menager aucun effort pour rendre un tel 
dialogue possible. Le Japon est pret et dispose a ceuvrer 
a la realisation de cet objectif. 

Je reaffirme qu’en tant que membre du Conseil 
de securite, le Japon deploiera des efforts vigoureux 
en faveur de la paix, de la stabilite et de la prosperity 
au Moyen-Orient, sur la base d’un cooperation 
et d’une coordination etroites avec l’ONU et la 
communaute internationale. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je voudrais rappeler a tous les orateurs de bien 
vouloir limiter leurs declarations a quatre minutes au 
maximum, afin de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations ayant de longues 
declarations sont priees d’en distribuer le texte ecrit et 
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d’en prononcer une version abregee lorsqu’elles prendront 
la parole dans la salle. Je prie les orateurs de prononcer 
leur declaration a une vitesse raisonnable afin que 
l’interpretation puisse etre assuree correctement. Je tiens 
a informer toutes les personnes concernees que, compte 
tenu de la longue liste d’orateurs, nous poursuivrons ce 
debat public pendant la pause du dejeuner. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Carlos 
Raul Morales Moscoso, Ministre des affaires etrangeres 
du Guatemala. 

M. Morales Moscoso (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Ma delegation remercie le Secretaire general 
de l’ONU, M. Ban Ki-moon, de son expose detaille 
et riche d’informations, et elle remercie la delegation 
japonaise d’avoir organise le present debat public dans 
le cadre de sa presidence du Conseil de securite. 

Le Guatemala s’associe a la declaration qui va etre 
prononcee au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
recents actes de violence et de terrorisme survenus 
ces dernieres semaines au Moyen-Orient, notamment 
en Israel et en Palestine, et c’est pourquoi nous nous 
felicitons de la tenue du present debat public. Nous 
saisissons cette occasion pour rejeter et condamner 
vigoureusement les attaques perpetrees dans une zone de 
divertissement familial a Bagdad, et nous reiterons notre 
ferme rejet de toute forme de terrorisme. Le Guatemala 
exprime sa plus profonde solidarite au peuple et au 
Gouvernement iraquiens suite a ces attentats revoltants 
qui ont coute la vie a un grand nombre d’hommes, de 
femmes et d’enfants. D’un autre cote, nous sommes 
preoccupes par ce qu’a dit M. Jan Kubis, Representant 
special du Secretaire general pour l’lraq, a savoir que 
les attaques contre des sanctuaires visent a attiser les 
tensions sectaires dans le pays. Cela peut avoir des 
consequences catastrophiques, notamment un retour 
aux jours obscurs du conflit sectaire en Iraq. 

Le Guatemala rejette et condamne energiquement 
l’attentat commis le 28 juin a l’aeroport Atatiirk 
d’Istanbul, qui a fait un grand nombre de morts et de 
blesses. Nous exprimons notre plus profonde solidarite 
au peuple et au Gouvernement turcs suite a cette attaque 
condamnable contre la population civile. 

Pour ce qui est de la situation en Republique 
arabe syrienne, nous accueillons avec satisfaction les 
efforts visant a realiser la paix tant souhaitee dans le 
pays, en particulier les efforts que deploie le Groupe 
international de soutien pour la Syrie, qui mene des 


negociations importantes afin de trouver une solution 
politique a ce conflit. Depuis mars 2011, plus d’un quart 
de million de Syriens sont morts, plus d’un million ont 
ete blesses, 4,8 millions de personnes ont ete obligees 
de fuir le pays, qui compte 6,5 millions de deplaces, ce 
qui constitue la principale crise de deplaces au monde. 

A cet egard, nous partageons la preoccupation 
manifestee par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires face a la situation a Alep, en particulier 
a la situation des quelque 300 000 personnes prises au 
piege dans Test de la ville du fait des affrontements 
violents sur la route de Castello, unique voie d’entree et 
de sortie de cette partie de la ville. Les combats intenses 
de ces derniers jours ont expose la population civile a un 
risque constant de mort et de blessures, et ils bloquent 
faeces humanitaire aux personnes qui ont besoin d’une 
assistance. Les attaques aeriennes, les bombardements 
et les affrontements violents font un grand nombre de 
morts et de blesses, causent des degats a des ecoles, des 
hopitaux et autres infrastructures civiles, et entravent 
la fourniture de l’aide humanitaire, autant de faits qui 
constituent des violations des droits de l’homme, du 
droit international et du droit international humanitaire. 

S’agissant d’Israel et de la Palestine, le Guatemala 
condamne energiquement l’assassinat d’une fille 
de 13 ans, qui a ete poignardee chez elle dans la colonie 
de Kiryat Arba, et l’assassinat d’un rabbin de 48 ans, 
qui a ete crible de balles par un commando palestinien. 
Ces faits deplorables ne doivent pas se reproduire. 
D’un autre cote, le Guatemala partage la preoccupation 
exprimee par le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
suite a la decision prise par les autorites israeliennes 
de poursuivre les constructions prevues dans la colonie 
de Ma’ale Adumim, en Cisjordanie, et a Jerusalem- 
Est. Ceci compromet la confiance des parties dans les 
negociations et la possibilite de voir deux Etats vivre 
cote a cote dans la paix, ce qui permettrait de stabiliser 
la region. 

La communaute international ne doit pas 
perdre l’espoir d’un accord negocie entre Israel et la 
Palestine, mais il faudra pour cela mobiliser la volonte 
politique necessaire. A cet egard, je souhaite faire echo 
aux paroles du Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
prononcees le 27 juin dernier a l’Universite de Tel Aviv, 
ou il a declare que 

« la responsabilite ne suppose pas uniquement 

d’assumer ses actes, elle suppose egalement 

d’examiner ses actes sous Tangle des 

preoccupations de l’autre partie et de chercher a 
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comprendre les besoins de cette derniere aussi 
bien que les siens propres. Cette sagesse nous 
montre que nous pouvons constituer un monde 
pour « nous et eux ». Nous devons etre un monde 
pour « nous, peuples », tel que le decrit la Charte 
des Nations Unies ». 

Nous avons tous la responsabilite de batir cet 
avenir dans la Concorde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais) : Nous avons 
a maintes reprises averti le Conseil des dangers de la 
poursuite de la construction de colonies israeliennes 
dans les territoires occupes. Outre le fait qu’elles 
constituent des violations flagrantes du droit public 
international, du droit international humanitaire et 
de nombreuses resolutions du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generale, ces activites constituent le 
principal obstacle a un reglement politique negocie. De 
fait, apres qu’il a recemment approuve la construction 
de 800 nouveaux logements dans les territoires occupes, 
comment quiconque peut-il prendre M. Netanyahou, qui 
se pretend dispose a negocier un reglement politique 
avec les Palestiniens, plus au serieux qu’un homme 
qui pretend negocier le partage d’une pizza tout en 
continuant de la manger? 

Compte tenu de la poursuite des actes infligeant 
un chatiment collectif, dont la meilleure illustration est 
la campagne systematique de demolition de maisons en 
Cisjordanie, et des discours de plus enplus incendiaires et 
provocants de representants du Gouvernement israelien, 
notamment l’appel de M. Naftali Bennett a l’enlevement 
de Palestiniens, la situation sur le terrain demeure 
sombre. Cependant, je me felicite de la tenue de la reunion 
convoquee a Paris a l’initiative de la France le 3 juin et 
de la publication d’un communique conjoint reiterant 
la necessite de mettre fin a l’occupation israelienne 
qui a commence en 1967 et soulignant l’importance de 
donner suite a l’lnitiative de paix arabe. Nous avons ete 
encourages par le fait que le communique mentionne 
« la perspective de la convocation d’une conference 
internationale d’ici la fin de l’annee », et nous tenons 
a souligner a cet egard a quel point il est important que 
toutes les parties directement concernees y participent 
et soient pleinement engagees dans les preparatifs. 

Qu’il me soit permis de rappeler que le 12 juillet, 
il y a 10 ans jour pour jour, Israel a lance une guerre 
de 33 jours contre mon pays qui, selon un rapport de 


Human Rights Watch en date du 5 Septembre 2007, a 
fait 

« au moins 1 109 deces parmi les Libanais, dont 
la grande majorite etaient des civils, 4 399 blesses 
et environ 1 million de deplaces ». 

Cette guerre a ete notamment caracterisee par le recours 
massif d’Israel a l’une des armes les plus ignobles et 
les plus odieuses que le monde a jamais connues - les 
bombes a sous-munitions. Selon un autre rapport de 
Human Rights Watch du 16 fevrier 2008, on estime 
entre 3,2 a 4,6 millions le nombre de sous-munitions en 
grappe tirees en direction de mon pays pendant la guerre 
de 2006. Ce rapport indique egalement que : 

« Les recherches menees dans plus de 
40 villes et villages ont montre que l’armee 
israelienne a utilise les bombes a sous-munitions 
sans discrimination et de faqon disproportionnee, 
ce qui constitue une violation du droit international 
humanitaire et peut constituer un crime de guerre 
dans certains endroits. Dans des dizaines de villes 
et villages, Israel a utilise des bombes a sous- 
munitions contenant des sous-munitions dont il 
est connu qu’elles ont un taux eleve d’echec. En 
consequence, il y a des centaines de milliers, 
voire 1 million, de sous-munitions non explosees 
dans des maisons, des jardins, des champs et 
des espaces publics - y compris un hopital. De 
par leur nature, ces sous-munitions dangereuses 
et explosives ne peuvent pas faire la distinction 
entre combattants et non-combattants et mettront 
probablement en danger des civils pendant des 
mois ou des annees a venir. » 

Je voudrais saisir cette occasion pour rappeler 
l’engagement ferme de mon gouvernement en faveur de 
la mise en oeuvre integrate de la resolution 1701 (2006), 
qui a contribue a mettre fin a l’agression israelienne, et 
pour insister sur la necessite de passer d’une situation 
precaire de cessation des hostilites a un cessez-le- 
feu permanent. Meme si Israel pretend respecter les 
dispositions de la resolution 1701 (2006) - qui appelle 
au respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
du Liban en premier lieu -, au cours des 10 dernieres 
annees, il a commis au moins 11 856 violations de la 
souverainete de mon pays - 8 561 par voie aerienne, 
1 024 par voie maritime et 2 274 par voie terrestre. Toutes 
ces violations ont ete enregistrees et signalees avec 
preuves a l’appui dans des dizaines de lettres adressees 
au President du Conseil de securite, qui ont ete publiees 
comme documents officiels de l’ONU. Aujourd’hui, 
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nous reiterons notre appel au Conseil de securite pour 
qu’il condamne fermement toutes ces violations et 
contraigne Israel a y mettre fin immediatement. 

En outre, Israel continue d’occuper la partie 
nord d’Al-Ghajjar, en violation de la souverainete et 
de l’integrite territoriale du Liban, et au mepris des 
deux initiatives lancees en 2008 et 2010 par la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban en vue de son 
retrait de cette region. Nous voudrions egalement saisir 
cette occasion pour reiterer que nous sommes prets a 
cooperer avec le Secretaire general pour qu’il soit mis 
fin a l’occupation par Israel des fermes de Chebaa et 
des collines de Kfarchouba et pour rappeler que mon 
gouvernement se felicite de la definition territoriale 
de ces fermes, telle qu’enoncee dans le rapport 
S/2007/641 publie en 2007, en tant que point de depart 
pour regler ce probleme, alors qu’Israel n’a pas encore 
donne sa reponse au Secretaire general s’agissant de 
cette question. 

En avril, j’ai informe le Conseil de securite 
(voir S/PV.7673) que sur la base des principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies et du paragraphe 10 de 
la resolution 1701 (2006), mon gouvernement avait fait 
appel aux bons offices du Secretaire general pour a 
delimitation de la frontiere maritime contestee et de 
la zone economique exclusive entre le Liban et Israel. 
Compte tenu de la reponse du Secretaire general, nous 
nous felicitons d’avance du role que jouera a cet egard 
son Coordonnateur special au Liban. 

Enfin, est-il besoin de rappeler que durant sa 
guerre de 2006 contre le Liban, Israel a bombarde la 
centrale electrique de Jiyeh en juillet, provoquant une 
maree noire sans precedent sur les cotes libanaises, qui 
a eu des incidences environnementales tres nefastes, en 
particulier sur la peche et la biodiversite? C’est pourquoi 
pendant 10 annees consecutives, l’Assemblee generate 
a adopte, a une ecrasante majorite d’Etats de tous les 
groupes regionaux et inter-regionaux, une resolution 
demandant a Israel de dedommager rapidement et 
convenablement le Liban pour les degats lies a la maree 
noire qu’il a provoquee. Je voudrais preciser, a cet egard, 
que le montant de 856 millions de dollars approuve par 
l’Assemblee generate et qu’Israel est requis de verser a 
titre d’indemnisation est tout simplement extrait d’un 
rapport du Secretaire general etabli sur la base d’etudes 
independantes qui ont ete principalement menees par la 
Banque mondiale pour quantifier ces dommages. 

Je ne doute point que les membres du Conseil 
conviennent qu’il est quasi-impossible de maintenir 


la paix et la securite si les Etats ne sont pas tenus de 
rendre des comptes pour leurs actes illicites a l’echelle 
internationale. Par consequent, nous sommes fermement 
convaincus qu’il incombe maintenant au Conseil, en tant 
qu’organe principal charge du maintien de la paix et de 
la securite au titre de la Charte des Nations Unies, d’agir 
sans plus tarder pour veiller a ce qu’Israel indemnise 
le Liban pour les dommages lies a la maree noire qu’il 
a causee. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, c’est un plaisir de participer 
a ce debat sous votre presidence eminente du Conseil 
de securite. Nous remercions le Secretaire general de 
son expose franc et edifiant. II a brosse avec honnetete 
un tableau sombre du tourbillon de violence qu’est le 
Moyen-Orient aujourd’hui. Les conflits et le chaos ont 
toujours ete endemiques dans le contexte du long conflit 
israelo-arabe. Les souffrances de la Palestine ont atteint 
des proportions epiques. Nous sommes convaincus que 
Ton ne pourra pas retablir une paix durable au Moyen- 
Orient sans un reglement juste du conflit israelo- 
palestinien. La condition de base pour parvenir a une 
solution juste est la creation d’un Etat palestinien 
independant, viable et d’un seul tenant, sur la base des 
frontieres d’avant 1967, avec Al-Qods Al-Charif pour 
capitate. Malheureusement, cela semble etre aujourd’hui 
une perspective plus lointaine qu’a n’importe quel autre 
moment de l’histoire recente. 

Le rapport du Quatuor reflete le fait que 
l’obstacle le plus grave a une solution est la poursuite 
de l’implantation illegale des colonies israeliennes sur 
les terres palestiniennes occupees. Apres la publication 
du rapport il y a une semaine, Israel a annonce la 
construction de 560 logements supplementaires dans la 
colonie de Cisjordanie. A moins d’arreter et d’enrayer 
l’implantation des colonies illegales par Israel, il sera 
impossible de creer un Etat palestinien viable ou d’un 
seul tenant. 

Tout en creant ces faits unilateraux sur le terrain, 
le Gouvernement israelien actuel entrave la reprise du 
processus de paix, en posant des conditions qu’aucun 
dirigeant palestinien ne pourrait accepter, aussi 
accommodant soit-il. Pendant ce temps, l’occupation 
oppressive a laquelle sont soumis les Palestiniens se 
poursuit. Les manifestations suscitent des reactions 
brutales. Gaza demeure une prison virtuelle. Les 
conditions en Cisjordanie sont de plus en plus placees 
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sous le signe du chaos et de la violence. La communaute 
internationale ne peut pas continuer a se derober a la 
responsabilite qui est la sienne de promouvoir une 
solution juste au probleme. Le Conseil de securite ne peut 
pas continuer a se soustraire a ses obligations, decoulant 
de la resolution 242 (1967) et des resolutions ulterieures, 
de faire appliquer une solution juste a ce conflit, qui est 
au coeur des problemes auxquels le Moyen-Orient est 
confronte aujourd’hui. 

Alors que le monde s’est montre incapable de 
regler le probleme israelo-palestinien, la violence 
et la guerre se sont propagees et ont englouti toute la 
region du Moyen-Orient et au-dela. La violence et les 
souffrances subies par le peuple iraquien ont commence 
sous une dictature cruelle, se sont intensifies durant 
la periode de l’intervention exterieure et persistent 
aujourd’hui dans le contexte d’une lutte apre contre le 
terrorisme et les violences interconfessionnelles. Le 
peuple syrien a fini par connaitre le meme sort tragique 
que l’lraq, et des centaines de milliers de personnes ont 
trouve la mort dans une guerre brutale et complexe, 
tandis que des millions de personnes sont devenues des 
deplaces dans leur propre pays, ont trouve refuge dans 
les pays voisins ou ont fui en masse vers les frontieres 
apparemment plus sures de l’Europe, souvent avec des 
consequences tragiques. 

En Iraq comme en Syrie, l’EIIL s’avere le 
principal adversaire. Le caractere extremement violent 
de son ideologic et la terreur qu’il fait regner doivent 
etre vaincus. Des avancees ont ete enregistrees sur le 
terrain face a ce mouvement monstrueux et elles sont les 
bienvenues. Le Pakistan appuie les mesures que prend 
actuellement la communaute internationale pour deloger 
l’EIIL de ses bastions et retablir la paix dans les grandes 
zones de la Syrie et de l’lraq qu’il continue d’occuper. 

Tandis qu’il bat en retraite sur le champ de 
bataille, l’EIIL a modifie sa strategie pour mener des 
attaques terroristes contre des cibles civiles ou liees a la 
securite dans la region et au-dela. Le Pakistan condamne 
les attentats odieux qui ont tue tant d’innocents en Iraq, 
en Syrie, en Turquie, au Liban et en Arabie saoudite. 
Pour vaincre l’EIIL, il est primordial en premier lieu que 
les Etats frontaliers de la Syrie et de l’lraq ainsi que 
les puissances exterieures impliquees dans ces conflits 
reconcilient leurs priorites et objectifs divergents et 
prennent des mesures concertees pour aplanir les 
divisions politiques, religieuses et ethniques dans les 
pays touches. Ce n’est qu’apres que toutes les parties 
concernees pourront s’employer a venir a bout de l’EIIL 


et de la menace qu’il represente pour la paix et la securite 
regionales et internationales. 

Nous saluons les efforts de l’Envoye special du 
Secretaire general et l’encourageons dans ses tentatives 
d’obtenir une cessation des hostilites qui permettrait 
d’attenuer les souffrances humanitaires et de faire 
evoluer les structures politiques en vue d’une transition 
vers la paix. Les grandes puissances ainsi que les 
puissances regionales ont la lourde responsabilite de 
promouvoir et de faire adopter un plan d’action viable 
pour realiser ces objectifs. 

Le Yemen subit lui aussi les affres de la guerre, 
dont les causes sont internes mais qui a ete exacerbee 
par un armement exterieur et les incitations de certains 
groupes. Restaurer la legitimite, la paix et asseoir la 
reconciliation n’est pas chose facile au Yemen. Des 
groupes terroristes, dont Al-Qaida et l’EIIL, profitent de 
la guerre pour renforcer leur presence dans ce pays. Le 
retablissement de la paix par la reconciliation politique 
et le respect du droit international est vital pour le peuple 
yemenite, l’ensemble de ses voisins et la communaute 
internationale. Mon pays appuie tous les efforts sinceres 
en ce sens. 

L’histoire, y compris l’histoire recente, nous 
enseigne que les conflits prolonges peuvent etre resolus. 
Le cas recent de la Colombie est un exemple et une 
source d’inspiration a cet egard. Cela requiert une ferme 
determination, une action concertee et, surtout, une 
forte volonte politique de batir une paix durable. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kowei't. 

M. AlJarallah (Kowei't) (parle en arabe) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Organisation 
de la cooperation islamique (OCI). Je tiens a vous 
feliciter sincerement, Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois en 
cours. Nous vous souhaitons plein succes. 

La presente seance intervient dans un contexte de 
nette deterioration des conditions de vie des Palestiniens 
en raison des pratiques hostiles et destructrices d’lsrael 
et de ses violations systematiques du droit international 
face ace peuple et a son territoire. Elle coincide egalement 
avec l’initiative fran 9 aise dont nous nous sommes 
vivement felicites. Nous appuyons les efforts de la France 
pour mettre en place un groupe international d’appui 
et organiser une conference de paix internationale qui 
reunirait toutes les parties internationales concernees et 
definirait une voie claire et credible pour repondre les 
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negotiations en vue de mettre fin au conflit et parvenir 
a une paix globale, juste et durable. 

En ce qui concerne le rapport du Quatuor sur 
le Moyen-Orient publie le l er juillet, nous trouvons 
injuste qu’il mette sur le meme plan les responsabilites 
d’un peuple sous occupation et cedes d’une puissance 
militaire occupante. En outre, la maniere dont est 
formule le rapport, qui est a la fois desequilibree 
et injuste, a servi d’excuse a Israel pour decider, 
deux jours apres sa parution, de construire plusieurs 
centaines de nouveaux logements dans differentes 
parties des territoires occupes, y compris Jerusalem- 
Est. C’est une preuve supplemental que nous devons 
agir de maniere plus energique pour mettre fin, par 
tous les moyens possibles, a ce conflit et a l’occupation. 
L’Organisation de la cooperation islamique rappelle les 
obligations particulieres qui incombent au Conseil, en 
vertu de la Charte des Nations Unies et de nombre de 
ses resolutions qui lui conferent la responsabilite de 
s’attaquer serieusement et de maniere urgente a cette 
tragedie de longue date. 

Israel, la Puissance occupante, continue de tuer de 
maniere systematique des Palestiniens non armes dans 
les territoires occupes, et de proceder a des executions 
extrajudiciaires, et cela dure depuis bientot cinq 
decennies. Le nombre de personnes tuees par les soldats 
de la Puissance occupante ces derniers mois s’eleve 
a 216 civils, dont 50 enfants, y compris des nouveau- 
nes. Outre le terrorisme d’Etat pratique par la machine 
de guerre israelienne, des gangs de colons terroristes 
continuent de s’en prendre aux civils palestiniens, y 
compris en les brulant vifs et en incendiant leurs maisons 
et leurs recoltes. Cela ressemble beaucoup a ce que fait 
Daech, a ceci pres que cela se passe sous les yeux de la 
Puissance occupante et avec son assentiment. 

Tous ces actes sont susceptibles de constituer des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, pour 
lesquels il n’y a pas de prescription. Aucune generation 
n’oubliera ces actes. Tous les auteurs de ces crimes 
doivent comparaitre devant la justice internationale. 
A cet egard, l’OCI renouvelle son appel au Conseil de 
securite pour qu’il inscrive les dirigeants des factions 
extremistes israeliennes, notamment les gangs appeles 
Hilltop Youth Movement et Make Them Pay, sur 
la liste des terroristes recherches par les Etats et la 
communaute internationale. 

Nous sommes profondement inquiets par le fait 
qu’Israel continue a alterer la realite historique en 
confisquant de maniere illegitime la terre palestinienne et 


en imposant des politiques et des mesures qui reviennent 
a un nettoyage ethnique contre les Palestiniens, en plus 
de poursuivre ses attaques contre les lieux de priere de 
differentes congregations, chretiennes et musulmanes, 
notamment la mosquee Al-Aqsa et plusieurs eglises de 
Jerusalem. Cela a entraine une situation desastreuse et 
tragique qui necessite que le Conseil intervienne pour 
mettre fin a ces attaques, lesquelles ne font qu’alimenter 
l’extremisme et le racisme et creer un conflit religieux 
en Terre sainte. 

Nous reaffirmons qu’Israel doit lever son siege 
sur Gaza. Nous saluons le Secretaire general pour avoir 
declare durant sa visite en terre palestinienne en juin que 
le siege israelien de Gaza devait etre leve immediatement. 

Je saisis cette occasion pour renouveler une fois 
de plus l’appui de l’OCI au peuple palestinien dans sa 
quete pour realiser ses droits inalienables, notamment 
son droit au retour et a l’autodetermination et son droit 
a etablir un Etat independant sur la terre palestinienne 
occupee depuis 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President (parle en anglais) Je 
donne maintenant la parole a Tobservateur de 
l’Union europeenne. 

M. Vale de Almeida {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de TUnion 
europeenne et de ses Etats membres. L’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro, la Serbie 
et l’Albanie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, 
pays du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine s’associent a 
cette declaration. 

L’Union europeenne est un membre actif du 
Groupe international de soutien pour la Syrie, et nous 
faisons tout ce qui est en notre pouvoir pour faire en 
sorte que les resolutions 2254 (2015) et 2268 (2016) du 
Conseil ainsi que les dispositions du Communique de 
Geneve (voir S/2012/522, annexe) soient pleinement 
mises en oeuvre. 

Une transition politique dirigee et assumee par 
les Syriens, conformement aux documents que j’ai cites, 
est necessaire si Ton veut ramener dans le pays une 
paix durable, vaincre Daech et toutes les organisations 
terroristes qui sevissent en Syrie et permettre aux 
Syriens de rentrer dans leurs foyers en toute securite et 
de contribuer a la reconstruction de leur pays. 

II faut mettre d’urgence en place les conditions de 
pourparlers directs serieux visant a trouver un accord 
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sur un organe de gouvernance de transition a base large, 
ouvert a tous et non sectaire, dote des pleins pouvoirs 
executifs, comme il est envisage dans la declaration du 
Groupe international de soutien pour la Syrie en date 
du 17 mai. A cette fin, toutes les parties au conflit doivent 
respecter l’accord de cessation des hostilites, accomplir 
des progres sur la question des personnes faisant l’objet 
d’une detention arbitraire et ceuvrer a un acces immediat 
et sur, a long terme, des organisations humanitaires a 
tous ceux qui ont besoin d’aide dans Fensemble du 
pays. II convient de relever notablement le niveau de 
l’aide humanitaire, y compris le materiel medical et 
les fournitures medicales, si Ton veut repondre aux 
besoins de toutes les personnes vulnerables, y compris 
les personnes deplacees et les communautes d’accueil, 
sur tout le territoire syrien. Faute d’une amelioration 
reelle, importante, des conditions propres a permettre 
des negociations serieuses, le processus politique et le 
cessez-le-feu sont en danger. 

L’Union europeenne condamne toutes les 
violations du droit international humanitaire et 
les attaques perpetrees contre les populations et 
infrastructures civiles, en particulier les structures 
medicales, ecoles, marches et camps de deplaces. 
Elle condamne fermement les attaques excessives et 
disproportionnees commises par le regime syrien contre 
son propre peuple, y compris l’affamement de civils par 
le siege de zones peuplees. 

L’Union europeenne reitere son ferme appui 
a la justice transitionnelle et a l’etablissement des 
responsabilites pour toutes les atteintes graves aux 
droits de l’homme et violations du droit international 
humanitaire, y compris toutes cedes pouvant etre 
constitutives de crimes de guerre commis en Syrie par 
une partie, quelle qu’elle soit, y compris Daech. L’UE 
renouvelle son appel au Conseil de securite afin qu’il 
saisisse la Cour penale international de cette situation. 
Elle se felicite du renouvellement du mandat de la 
Commission d’enquete et appelle toutes les parties, en 
particulier le regime syrien, a cooperer aux fins de 
permettre Faeces humanitaire necessaire. 

Des negociations serieuses sont necessaires si 
l’on veut parvenir d’ici au l er aout a un accord sur une 
transition politique. Seul un engagement reel de part et 
d’autre de l’echiquier politique peut permettre d’aboutir 
a un accord. L’UE intensifie son soutien a l’opposition 
syrienne, et en particulier au Haut Comite des 
negociations, en sa qualite de delegation de l’opposition 
aux pourparlers de Geneve menes sous les auspices des 


Nations Unies. L’UE engage les groupes de l’opposition 
a s’unir et se felicite de ce que l’opposition ait intensifie 
sa coordination ainsi que ses preparatifs en vue de la 
negociation d’un reglement pacifique du conflit syrien. 

L’UE exhorte la delegation du Gouvernement a 
enoncer enfin son plan pour une mise en oeuvre effective 
d’une transition politique veritable. Les discours tels 
que celui prononce le 7 juin par Bachar el-Assad, qui 
rejettent le processus politique, rejettent la legitimite 
de la delegation de l’opposition et pronent une solution 
militaire, semblent calcules pour mettre a mal le 
processus engage par le Groupe de soutien, et avec lui, 
le meilleur espoir de paix existant pour la Syrie. II ne 
peut y avoir de paix durable en Syrie sous la direction 
actuelle du pays, et tant que les doleances et aspirations 
legitimes de toutes les composantes de la societe 
syrienne n’auront pas trouve une reponse. 

L’Union europeenne est prete a accroitre 
encore son soutien au travail humanitaire comme aux 
negociations politiques, en pleine coordination avec 
l’Envoye special, Staffan de Mistura. Nous sommes 
prets a apporter rapidement un appui a la stabilisation, 
a la reconstruction et au retour en securite des refugies 
et des personnes deplacees dans leurs foyers une fois 
engagee la transition politique. 

L’Union europeenne voudrait rendre hommage 
aux victimes des recents attentats terroristes en Iraq. La 
recrudescence des activites terroristes a laquelle nous 
assistons depuis quelque temps est le signe que Daech 
est en train de perdre du terrain sur le plan militaire. 
Toutefois, chaque attentat entrainant des pertes humaines 
fait le lit de nouvelles tensions sectaires, dans un pays et 
une region qui ont besoin de cohesion et d’unite face a 
une crise complexe. 

L’UE maintient son ferme soutien aux efforts 
que deploie le Premier Ministre, M. A1 Abadi, en vue 
de former un gouvernement d’unite, ainsi qu’a son 
programme de reformes. L’Union salue les progres de 
l’lraq, sur le plan, en particulier, de la stabilisation du 
pays. Seul un gouvernement capable d’assurer la securite, 
la prestation des services ainsi que des debouches pour 
tous ses concitoyens peut etre en mesure de batir un 
Iraq fort, unifie. L’Union europeenne entend continuer 
a appuyer le Gouvernement iraquien dans cet objectif. 

En ce qui concerne le processus de paix au Moyen- 
Orient, nous sommes peut-etre parvenus a un tournant 
critique. II est temps que les initiatives prises au plan 
international se traduisent en effort collectif coherent 
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pour relancer la solution des deux Etats. Pour l’Union 
europeenne, ainsi qu’elle l’a expose dans de precedentes 
conclusions au Conseil, il n’y a pas d’autre solution 
qu’un solution a deux Etats negociee qui reponde aux 
besoins des Israeliens et des Palestiniens sur le plan de 
la securite et aux aspirations palestiniennes a un Etat et 
a la souverainete, mette fin a l’occupation commencee 
en 1967 et regie toutes les questions relatives au statut 
permanent afin de mettre fin au conflit. Cette solution 
reste la seule faqon realiste de mettre un terme une 
fois pour toutes au conflit. Elle offre la perspective 
d’un Etat d’Israel vivant, en surete, cote a cote avec un 
Etat de Palestine independant, democratique, contigu, 
souverain et viable, en paix et en securite, dans une 
reconnaissance mutuelle. 

Toutefois, nous sommes actuellement preoccupes 
de ce que la solution des deux Etats finisse par nous 
echapper irremediablement. C’est pourquoi l’Union 
europeenne est unie dans sa determination de travailler 
aux cotes des partenaires internationaux et de la region 
a la relance du processus de paix au Moyen-Orient. C’est 
precisement la raison pour laquelle le Quatuor pour le 
Moyen-Orient, dans le rapport qu’il a publie le l er juillet, 
a expose les tendances dangereuses qui, sur le terrain, 
mettent en peril la solution des deux Etats. L’UE se 
felicite de la parution du rapport du Quatuor pour le 
Moyen-Orient. Elle fait siennes les recommandations 
qui y sont enoncees afin de contribuer a la mise en place 
des conditions d’une solution a deux Etats, et demande 
au Secretaire general de rendre compte de leur mise 
en oeuvre. 

L’Union europeenne exprime sa preoccupation 
face aux tendances constatees sur le terrain et appelle 
les parties a prendre langue au plus vite avec le Quatuor 
et les autres parties prenantes en question et a mettre 
en oeuvre integralement ces recommandations. Ce serait 
la preuve d’un engagement reel de leur part en faveur 
d’une solution pacifique, puisque cela permettrait de 
retablir la confiance mutuelle et de mettre en place les 
conditions de negociations directes et probantes en vue 
du reglement de toutes les questions relatives au statut 
final. L’UE se tient prete a appuyer les parties dans 
ce processus. 

L’Union europeenne accueille egalement avec 
satisfaction le communique conjoint adopte a la reunion 
ministerielle de Paris le 3 juin sur l’initiative de paix au 
Moyen-Orient. La participation de tous est maintenant 
necessaire pour la suite a donner a la reunion de Paris 
et au rapport du Quatuor. Ces initiatives internationales 


de premier plan doivent se poursuivre de concert, 
ainsi qu’en bonne coordination et en bon ordre, afin 
de constituer un effort collectif coherent en vue de 
preserver la solution des deux Etats, tout en preparant 
la voie aux pourparlers directs. L’Union europeenne 
encourage egalement les discussions dans le cadre de 
l’initiative de paix arabe, qui renferme un espoir de 
reglement regional permanent. 

Nous sommes profondement preoccupes de voir se 
poursuivre l’engrenage de la violence. La violence coute 
des vies. Elle est cause de souffrances et de ressentiment 
et exacerbe la mefiance et les recriminations mutuelles, 
sapant par la meme les chances d’une solution pacifique. 
Nos pensees vont aux families des victimes et nous 
exhortons les parties a ceuvrer a la desescalade des 
tensions, a s’abstenir d’actions sous forme d’incitation 
et de provocation qui ne font que susciter davantage 
de tensions, a se conformer au droit international 
humanitaire et a adherer au principes de la necessaire 
proportionnalite dans l’emploi de la force. 

Nous rappelons aussi que seuls le retablissement 
d’un horizon politique et la reprise du dialogue peuvent 
stopper la violence. Les mesures de securite ne peuvent, 
a elles seules, stopper le cycle de la violence. II faut 
s’attaquer aux causes sous-jacentes du conflit. La 
politique de peuplement que poursuit Israel, qui est 
illegale au regard du droit international, et les decisions 
qu’il a prises dans ce contexte, telles que l’expulsion et 
les transferts forces de populations, les demolitions et 
les confiscations, y compris la demolition de projets de 
l’UE, constituent un obstacle a la paix et menacent de 
rendre la solution des deux Etats impossible. 

L’unite palestinienne est essentielle pour un Etat 
palestinien viable. Le President Abbas doit appuyer 
pleinement les efforts visant a atteindre a ^reconciliation, 
qui est essentielle pour aller de l’avant vers un reglement 
permanent et pour renforcer la securite des Palestiniens 
comme des Israeliens. L’activite militante et la difficile 
situation humanitaire a Gaza nourrissent l’instabilite 
generate et entravent les efforts visant a parvenir a une 
solution negociee. 

II nous faut un leadership hardi sur le terrain 
pour inverser ces tendances. Cela requiert la fin de 
l’expansion des colonies et de la violence. C’est pourquoi 
l’UE regrette que la reponse d’Israel ait ete d’approuver 
la construction de centaines d’autres logements dans 
les territoires palestiniens occupes. Un changement 
fondamental de la politique israelienne s’agissant des 
territoires palestiniens occupes, en particulier de la zone 
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C, accroitrait sensiblement les possibilites economiques, 
autonomiserait les institutions palestiniennes et 
renforcerait la stability et la securite des Israeliens 
comme des Palestiniens. 

Les dirigeants palestiniens doivent constamment 
et clairement condamner les attaques terroristes 
specifiques. Nous encourageons les dirigeants 
palestiniens a montrer qu’ils sont opposes a l’incitation 
a la violence et a se distancer clairement de ces actions. 
Aux fins de repondre aux besoins de la population 
palestinienne, l’UE demande instamment aux factions 
palestiniennes de s’engager de bonne foi dans le 
processus de reconciliation, sur la base de la plateforme 
de l’Organisation de liberation de la Palestine, de la 
democratic et de l’etat de droit. L’UE demande aux 
parties d’agir sans delai pour changer radicalement la 
situation aux plans politique, securitaire et economique 
a Gaza, notamment en levant le blocus et en ouvrant 
completement les points de passage, tout en repondant 
aux preoccupations legitimes de securite d’Israel. 

En conclusion, l’UE continuera d’ceuvrer avec ses 
homologues israeliens et palestiniens, ainsi qu’avec le 
Quatuor et les autres parties prenantes, dans la region 
et au-dela, pour aller de l’avant vers une paix juste et 
durable basee sur la solution des deux Etats. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. 

L’Assemblee generale adopte chaque annee des 
dizaines de resolutions sur la question palestinienne 
et avait deja adopte un certain nombre de resolutions 
fondamentales, telles la resolution 194 (III) sur le droit 
au retour des refugies dans leur pays, la resolution 242 
(1967), la resolution 338 (1973) et la resolution 478 (1980) 
qui, toutes, rejettent l’occupation et reaffirment les droits 
inalienables du peuple palestinien, notamment son droit 
a l’autodetermination, son droit a l’edification d’un Etat 
independant et son droit de disposer souverainement 
de ses ressources naturelles. Toutes ces resolutions 
considerent aussi la decision d’annexer Al-Qods occupe 
nulle et non avenue et illegale, reaffirment le caractere 
illegal de la construction de colonies, condamnent les 
violations par Israel du droit international des droits de 


l’homme et du droit international humanitaire et exigent 
qu’il y soit mis fin. 

Apres l’adoption de toutes de ces resolutions et 
apres que pres de 50 annees se sont ecoulees depuis 
l’occupation par Israel de territoires arabes, nous nous 
interrogeons legitimement sur la credibilite de seances 
comme celle d’aujourd’hui, consacree a l’examen de ce 
dossier important, maintenant que ce dernier est passe 
des mains du Conseil de securite a celles du Quatuor, 
ainsi que sur le serieux de certains Etats influents 
s’agissant du reglement juste, durable et global de la 
question palestinienne, conformement aux resolutions 
des Nations Unies que je viens de mentionner. 

La question que se pose est la suivante : quand le 
peuple palestinien va-t-il pouvoir vivre dignement dans 
l’Etat independant auquel il aspire? Question que nous 
ne cessons de poser depuis 70 ans, soit a peu pres depuis 
la creation de l’ONU. Et quand nos populations dans le 
Golan syrien occupe vont-elles pouvoir retourner a leur 
mere-patrie, la Syrie, apres qu’il sera fin a l’occupation 
israelienne du Golan qui dure depuis 1967? Question 
que nous ne cessons de poser depuis pres de 50 ans. 
Et Israel va-t-il se retirer des autres territoires libanais 
occupes? Question que nous ne cessons de poser depuis 
des dizaines d’annees. Le moment n’est-il pas venu que 
toutes les puissances internationales influentes trouvent 
la formule idoine pour mettre en oeuvre les resolutions 
des Nations Unies concernant le conflit arabo-israelien? 
Ces questions sont adressees aux gouvernements des 
pays qui pronent la primaute du droit international et 
veillent a la credibilite des Nations Unies. 

Je prends aujourd’hui la parole au Conseil en 
tant que partie principale concernee par ce point de 
l’ordre du jour, etant donne qu’une partie du territoire 
de mon pays, le Golan notamment, se trouve sous 
occupation israelienne. A cet egard, Israel continue de 
faire fi de toutes les resolutions pertinentes des Nations 
Unies concernant le Golan occupe, en premier lieu la 
resolution 497 (1981) par laquelle le Conseil de securite 
a decide que la decision prise par Israel d’imposer ses 
lois, sa juridiction et son administration dans le Golan 
syrien est nulle et non avenue et sans effet juridique. 
Les autorites d’occupation poursuivent leurs violations 
systematiques des droits de l’homme, leurs activites de 
peuplement et leurs politiques oppressives contre les 
ressortissants syriens et pillent les ressources naturelles 
du Golan, notamment l’eau et le petrole. En effet, la firme 
americaine Afek Oil and Gas a commence ses forages de 
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petrole dans le Golan syrien occupe, a proximite de la 
colonie appelee Nator. 

En outre, les autorites israeliennes ont procede 
dernierement a la confiscation de milliers de dounoum 
dans le territoire occupe du Golan en vue de les 
distribuer a des colons aux fins de projets agricoles. 
C’est a ce title que les forces d’occupation israeliennes 
ont cree 750 nouvelles exploitations agricoles dans le 
Golan syrien occupe et fait venir 90 families, cette annee 
seulement, pour s’y installer. Les autorites israeliennes 
prevoient de faire venir 150 families chaque annee 
jusqu’a atteindre le nombre total de 750 families. Toutes 
ces mesures israeliennes constituent des violations 
flagrantes du droit international, des Conventions de 
Geneve et de la resolution 497 (1981) du Conseil de 
securite et il faut y mettre fin immediatement, car le seul 
moyen qui nous reste pour resister a cette occupation, 
c’est de recourir a tous les moyens juridiques garantis 
par la Charte des Nations Unies. 

J’ajouterai a cela qu’Israel incarcere de 
nombreux Syriens pliant sous le poids de l’occupation, 
et a notamment de nouveau arrete le Mandela syrien, 
le militant Sedqi al-Maqt, emprisonne par Israel 
pendant 27 ans, la meme periode que Nelson Mandela a 
passee en prison sous l’apartheid. Certains representants 
ici presents ignorent peut-etre qu’Israel a de nouveau 
incarcere le militant Sedqi al-Maqt car il s’employait a 
reunir des informations sur l’appui apporte par Israel au 
Front el-Nosra, lie a Al-Qaida, et a ce qu’on appelle la 
Brigade de Yarmouk, affiliee a Daech, dans la zone de 
separation dans le Golan syrien occupe, et a le demasquer, 
avec le son et l’image. Toutes ces informations, ainsi 
que la reunion organisee par le Gouvernement israelien 
dans le Golan syrien occupe, n’ont pas suffi a inquieter 
le Secretariat, le Departement des affaires politiques 
et le Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

La Syrie souligne que la stability dans la region 
du Moyen-Orient et la credibilite de l’Organisation des 
Nations Unies exigent que l’ONU et le Conseil de securite 
prennent l’initiative d’adopter les mesures necessaires a 
l’application des resolutions internationales pertinentes, 
en particulier la resolution 497 (1981), et ce, en obligeant 
l’occupant israelien a cesser ses actes degression et a 
se retirer totalement du Golan syrien occupe jusqu’a la 
ligne du 4 juin 1967. 

Israel ne s’est pas contente de toutes ces politiques 
agressives que je viens de mentionner, mais la situation 
est arrivee au point qu’il traite maintenant avec les 


terroristes, y compris des groupes affilies a Al-Qaida 
dans la zone de separation, tel le Front el-Nosra. Il leur 
apporte en effet differentes formes d’appui, soigne les 
blesses parmi ces terroristes dans les hopitaux israeliens, 
les Qatariens s’occupant de payer les factures, comme 
cela est affirme dans les derniers rapports en date du 
Secretaire general sur la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le desengagement (FNUOD), en violation de 
l’Accord sur le degagement de 1974, mettant ainsi en 
danger la vie des effectifs de la FNUOD et renforqant 
la liberte de circulation des groupes terroristes dans la 
zone de separation dans le Golan. Ces groupes ont reussi 
a enlever plus d’une fois des soldats de la paix deployes 
dans le cadre de la FNUOD originaires des Fidji et des 
Philippines. C’est pourquoi je lance de nouveau un appel 
concernant la necessite de s’attaquer a cette situation 
dangereuse avec le serieux et l’attention voulus, et 
sans tarder. 

Enfin, je me dois de repondre a certains 
commentaires inappropries faits par certains orateurs 
a l’encontre de mon pays, la Syrie, notamment par la 
Representante permanente des Etats-Unis d’Amerique 
et le Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. L’objectif essentiel 
de ces commentaires est de detourner l’attention du fond 
de la question en vue d’alleger la pression sur Israel, de 
se livrer a des exposes donquichottesques et de se battre 
contre des moulins a vent plutot que de s’employer, 
avec serieux et de maniere responsable, a parvenir a un 
reglement juste et global du conflit arabo-israelien et de 
la question palestinienne. 

Il a echappe au delegue de l’Union europeenne 
que la question a l’examen a trait exclusivement et 
essentiellement au conflit arabo-israelien et a la question 
palestinienne, et non a la situation en Syrie. Certains 
Etats europeens ont participe des le debut a la creation 
de cette situation et ont ete impliques des le depart 
dans l’effusion de sang des Syriens en exportant le 
terrorisme takfiri europeen dans mon pays, la Syrie. Ces 
terroristes ont ete nommes par certains Etats europeens 
« les jihadistes » et « les opposants moderes », quand ils 
prenaient pour cible notre peuple en Syrie. 

Ils s’appelaient jihadistes et opposants moderes 
quand ils prenaient pour cibles les Syriens. Mais quand 
ce terrorisme s’est etendu aux capitales europeennes, il a 
ete qualifie de terrorisme. Chacun sait que le precedent 
Ministre franqais des affaires etrangeres, M. Laurent 
Fabius, a prononce ce terme en 2012 au sommet de 
Marrakech, qui a alors pretendu former une entite 
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d’opposition syrienne. Le meme terme a ete employe 
par le Ministre de l’interieur de l’epoque, qui est 
maintenant le Premier Ministre de la France. Ils ont tous 
deux declare, le 12 decembre 2012, que le terrorisme 
europeen, qui nous a ete envoye de France, avait pour 
nom les «jihadistes franfais ». Ils ont employe le terme 
« jihadistes franfais ». Ces jihadistes que la France a 
envoyes y sont retournes, ont porte atteinte a sa securite 
et tue des Franqais innocents en raison de la negligence 
du Gouvernement franfais et du fait qu’il parrainait le 
terrorisme au debut de la crise syrienne. D’autres Etats 
europeens ont malheureusement fait la meme chose, et 
le terrorisme s’est abattu sur eux, a l’instar du terrorisme 
que ces pays ont exporte dans mon pays tout au long des 
annees de crise. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Saetre (Norvege) (parle en anglais ) : Comme 
de nombreux autres pays, la Norvege se felicite de la 
publication du rapport du Quatuor et tient a remercier 
la France d’avoir convoque la conference qui s’est tenue 
a Paris. Qu’il s’agisse du rapport ou de la reunion, le 
message essentiel est qu’il faut prendre d’urgence des 
mesures resolues pour sauver la solution des deux Etats. 
II n’y a pas d’autre moyen credible de parvenir a une paix 
durable. Toutefois, les tendances sur le terrain pointent 
tres clairement vers la realite d’un Etat unique, qui 
n’est pas compatible avec ce projet ni avec les interets 
declares des parties. 

La Norvege exhorte les parties a s’attaquer aux 
menaces imminentes qui pesent sur la solution des 
deux Etats en donnant suite aux recommandations 
figurant dans le rapport du Quatuor. Les parties doivent 
demontrer leur engagement serieux et faire preuve 
d’esprit d’initiative pour inverser les tendances les plus 
inquietantes telles que l’expansion des colonies et la 
poursuite de la violence. L’expansion des colonies et les 
activites connexes doivent cesser. Elies constituent des 
obstacles majeurs a la paix et reduisent les chances de 
parvenir a une solution a deux Etats. II faut mettre un 
frein a la violence et au regne de la terreur. 

La communaute internationale ne peut assumer a 
leur place la responsabilite des parties pour le reglement 
du conflit. Nous devons toutefois jouer un role actif 
dans l’elaboration d’un cadre credible, fonde sur les 
accords existants et les resolutions de l’ONU, afin de 
regler toutes les questions relatives au statut final. Tout 
en continuant d’appeler a la reprise des negociations, 


le monde doit se mobiliser sans tarder a l’appui de la 
construction de la realite des deux Etats. 

Dans le cadre de notre presidence du groupe de 
donateurs internationaux pour la Palestine, le Comite 
special de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens, la Norvege continue 
de participer activement a preparer les institutions 
palestiniennes a l’accession de la Palestine au statut 
d’Etat et s’attache egalement a faire en sorte que 
l’economie palestinienne se dirige vers une autonomie et 
une independance plus grandes. Ces efforts contribuent a 
ouvrir la voie a une realite a deux Etats et sont essentiels 
pour que ce projet demeure realisable. Des mecanismes 
effectifs de cooperation economique directe entre les 
parties, associes a une capacite internationale de suivi 
regulier et de communication de l’information relative 
a l’economie palestinienne, element essentiel du travail 
du Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens, se sont 
averes benefiques. Ils restent un modele exceptionnel 
dans la region. 

A la derniere reunion dudit Comite special 
a Bruxelles, les parties ont arrete d’un commun 
accord - conjointement avec les donateurs - une 
strategie sur deux ans visant notamment a consolider 
le budget en comblant le deficit budgetaire et a 
faciliter le developpement economique a long terme, 
y compris l’investissement dans le secteur prive. 
La prochaine reunion ministerielle du Comite est 
prevue le 19 septembre, en marge du debat general de 
l’Assemblee generale a New York. 

II est plus que jamais urgent de trouver une 
solution politique au conflit en Syrie. La Norvege 
appuie pleinement les efforts deployes a cet egard par 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
Staffan de Mistura. Toutes les parties portent la lourde 
responsabilite de faire des pourparlers un processus de 
negociation credible permettant d’aboutir a une veritable 
transition politique. Les parties doivent commencer a 
s’attaquer aux questions difficiles presentees dans la 
resolution 2254 (2015). 

En Libye egalement, une solution politique est 
essentielle pour venir a bout de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant et mettre en place une defense durable contre ce 
fleau et ses futures mutations possibles. II est temps que 
toutes les parties se rassemblent sous un gouvernement 
legitime d’entente nationale, conformement a l’Accord 
politique libyen. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole 
au nom du Mouvement des pays non alignes. Je ne 
prononcerai qu’une version abregee de ma declaration, 
dont la version complete sera distribuee. Au nom du 
Mouvement, je remercie la presidence japonaise d’avoir 
organise le present debat public en cette conjoncture 
critique pour le peuple palestinien et le Moyen-Orient. 
Je remercie egalement le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Nikolay Mladenov, de son expose. 

Chaque fois que le Conseil tient un debat public 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
de Palestine, le Mouvement appelle la communaute 
internationale a se consacrer d’urgence a la prise de 
mesures visant a lutter contre l’occupation israelienne 
brutale et illegale qui inflige une si grande angoisse 
au peuple palestinien et qui attise dangereusement les 
tensions dans un contexte deja explosif. Comment le 
Conseil peut-il rester silencieux alors qu’Israel continue 
deliberement et systematiquement de reprimer le peuple 
palestinien, de nier ses droits et de coloniser et - de 
fait - annexer les terres palestiniennes? 

Lors du dernier debat public (voir S/PV.7673), 
nous - ainsi que l’ensemble de la communaute 
internationale - avions condamne le fait qu’Israel 
a declare qu’il allait designer « terre domaniale » 
148 hectares de terres en Cisjordanie dans le cadre 
de sa campagne persistante de colonisation illegale. 
Israel vient desormais de prendre une autre decision : 
celle de mettre en route les projets de construction 
d’au moins 800 nouveaux logements a Jerusalem-Est 
occupee et dans les environs, en violation flagrante du 
droit international et au mepris total des resolutions 
du Conseil de securite et des appels de la communaute 
internationale a mettre un terme a ces violations. II 
convient de noter que cette annonce a ete faite dans 
les jours qui ont immediatement suivi la publication 
du rapport du Quatuor, ce qui souligne encore une fois 
l’insuffisance des efforts deployes pour obliger Israel a 
mettre fin a cette pratique illegale. 

Enhardi par cette impunite et par l’inaction du 
Conseil de securite, Israel, Puissance occupante, a 
intensifie ses mesures illegales et repressives contre la 
population civile palestinienne sans defense, notamment 
son recours a un usage excessif de la force contre les 


civils palestiniens, y compris les enfants et les femmes, 
faisant toujours plus de morts et de blesses et les privant 
de leur droit a une protection. Ces violations commises 
par Israel ont un effet destructif considerable sur le 
terrain, comme en temoignent la montee des tensions 
et la degradation de la situation socioeconomique, et cet 
effet s’aggrave parmi la population civile palestinienne 
qui vit sous occupation israelienne depuis pres 
de 50 ans. Toute tentative de justifier un comportement 
aussi criminel doit etre rejetee et des mesures auraient 
du etre prises il y a longtemps deja sur la question, 
conformement aux resolutions de l’ONU, au droit 
international et a notre responsabilite morale au regard 
de la question de Palestine. 

Une fois de plus, le Mouvement des pays non 
alignes saisit cette occasion pour demander instamment 
a la communaute internationale, en particulier au 
Conseil de securite, de prendre des mesures decisives, 
historiques et attendues depuis trop longtemps en vue 
de mettre fin a l’occupation des terres palestiniennes et 
arabes et pour ouvrir la voie a la concretisation des droits 
et de l’independance du peuple palestinien, ainsi qu’a un 
reglement equitable et pacifique du conflit, notamment 
en trouvant une issue juste a la difficile situation des 
refugies palestiniens, dans le respect des resolutions 
pertinentes de l’ONU. Sur ce point, nous devons mettre 
en garde une nouvelle fois contre le statu quo, qui ne 
saurait durer eternellement. 

A cet egard, nous prenons acte des efforts 
regionaux et internationaux en cours et dont l’objectif 
est d’engendrer la volonte politique et l’elan necessaires 
au reglement du conflit, notamment de la reunion 
ministerielle organisee le 3 juin a Paris a l’appui de la 
paix palestino-israelienne, ainsi que de la promesse de 
convoquer une conference internationale de paix dans ce 
but dans les mois a venir. Nous demandons au Conseil 
de securite de s’acquitter du role qui est le sien. 

Le Mouvement des pays non alignes saisit 
cette occasion pour reaffirmer sa solidarite de longue 
date avec le peuple palestinien, rendant hommage a 
la resilience dont il fait preuve depuis des decennies 
en depit d’immenses souffrances et injustices. Le 
Mouvement reitere son appui a la concretisation 
des aspirations nationales legitimes et des droits 
inalienables des Palestiniens, notamment de leur droit 
a l’autodetermination et a la liberte au sein d’un Etat 
de Palestine independant et viable, avec Jerusalem-Est 
pour capitale, et a un reglement juste du sort des refugies 
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palestiniens conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate. 

Le Liban continue de patir des violations repetees 
de ses frontieres que commet Israel pour faire des 
incursions sur son territoire, auxquelles s’ajoutent des 
annees d’occupation et degression. Malheureusement, 
Israel continue de violer l’espace aerien libanais, en 
intensifiant ses incursions au-dessus du Liban. Ces 
activites sont une violation flagrante de la souverainete 
libanaise et des resolutions internationales pertinentes, 
en particulier de la resolution 1701 (2006). Les 
dispositions de cette resolution doivent etre appliquees 
de maniere a garantir la consolidation des fondements 
de la stability et de la securite au Liban et a empecher 
Israel de se livrer a des violations quotidiennes de la 
souverainete libanaise. 

Concernant le Golan syrien occupe, le 
Mouvement condamne toutes les mesures prises par 
Israel, Puissance occupante, pour modifier le statut 
juridique, physique et demographique de ce territoire 
occupe, lesquelles mesures se sont intensifies depuis 
l’eclatement de la crise syrienne. Le Mouvement des 
pays non alignes exige encore une fois qu’Israel respecte 
la resolution 497 (1981) et se retire entierement du 
Golan syrien occupe jusqu’a la ligne du 4 juin 1967, en 
application des resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. De Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general de son expose, 
et prendre acte des interventions du Representant 
permanent d’Israel et de l’Observateur permanent de 
l’Etat observateur de Palestine. 

Le conflit en cours en Syrie continue de provoquer 
des souffrances civiles atroces et qui pourraient etre 
evitees. Les informations faisant etat d’un regain 
d’offensives et contre-offensives militaires par la quasi- 
totalite des parties au conflit, en violation de l’accord de 
cessation des hostilites qui est toujours en vigueur, sont 
profondement preoccupantes. 

Le Bresil defend depuis longtemps la position 
qu’il est necessaire - et aussi bien d’un point de 
vue ethique - de regler cette guerre par le biais d’un 
processus politique dirige et pris en main par le peuple 
de Syrie. Tout en reaffirmant notre solide appui aux 
efforts de l’Envoye special Staffan de Mistura, nous 


ne pouvons nous empecher de dire notre inquietude 
face a la stagnation apparente des pourparlers intra- 
syriens qui se sont recemment tenus a Geneve. Toutes 
les parties et leurs partisans doivent se montrer prets 
a agir dans un esprit constructif lors des cycles a venir 
et a avancer vers une transition politique fondee sur 
une gouvernance credible, inclusive et non sectaire, 
ainsi que vers l’elaboration d’une nouvelle constitution, 
comme le prevoit la resolution 2254 (2015). 

Le Bresil condamne avec force tous les crimes 
de guerre, les crimes contre l’humanite, les actes de 
terrorisme et les autres violations graves qui sont 
commis en Syrie et insiste sur le fait qu’il faudra que 
les responsables repondent de leurs actes. A cet egard, 
je tiens a mettre en relief le dernier rapport publie par la 
Commission d’enquete internationale independante sur 
la Republique arabe syrienne, dirigee par M. Paulo Sergio 
Pinheiro, qui brosse un tableau terrifiant des atrocites 
perpetrees par Daech contre la communaute yezidie a 
Sinjar - atrocites qui sont susceptibles de repondre a la 
definition du genocide. Nous exhortons egalement toutes 
les parties et leurs partisans a honorer leurs obligations 
en vertu du droit international humanitaire, notamment 
l’interdiction de prendre deliberement des civils pour 
cible. La resolution 2286 (2016) a marque une avancee 
importante vers le renforcement du cadre juridique pour 
la protection des installations et du personnel medicaux 
et humanitaires en periode de conflit arme. Cela revet 
une importance capitale en Syrie. 

La recente publication du rapport de l’Enquete 
sur l’lraq, un rapport detaille sur les circonstances qui 
ont entoure l’intervention militaire de 2003 en Iraq et 
les suites de cette intervention, est un rappel brutal 
des dangers que pose une intervention militaire en 
l’absence d’un mandat clair du Conseil de securite. Les 
repercussions des choix errones et malavises faits il y 
a 13 ans continuent de menacer la securite et la stability 
de l’lraq et de la region du Moyen-Orient en particulier, 
et leurs incidences nefastes sur d’autres parties du 
monde ne peuvent etre ignorees. 

Le Bresil condamne, dans les termes les plus 
forts, l’attaque terroriste perpetree le 3 juillet, qui a fait 
plus de 200 morts en Iraq - Tattaque la plus meurtriere 
commise dans le pays depuis l’invasion de 2003 - et 
les recentes attaques commises en Arabie saoudite, en 
Israel, en Jordanie, au Liban, en Turquie et au Yemen. 
II presente ses condoleances a toutes les personnes 
touchees par ces attaques terroristes et reaffirme que 
rien ne peut justifier le terrorisme. Le terrorisme, qui 
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est contraire a tous les principes et a toutes les valeurs 
que defend l’ONU, exige une reaction coordonnee. A cet 
egard, nous saluons l’adoption de la resolution 70/291 de 
l’Assemblee generale durant le cinquieme examen de la 
mise en oeuvre de la Strategie antiterroriste mondiale 
des Nations Unies, tenu le l er juillet, et nous esperons 
que cette resolution jouera un role important dans la 
direction future de nos efforts collectifs. 

Nous avons pris bonne note du rapport du Quatuor 
pour le Moyen-Orient, qui examine de pres les principaux 
obstacles a un reglement durable du differend israelo- 
palestinien et presente des recommandations concretes 
a cet egard. Le Bresil estime que le rapport aurait du 
souligner le caractere illegal des colonies israeliennes 
dans les territoires occupes et les problemes que cela 
pose aux fins d’un reglement pacifique du differend. 
Nous reconnaissons que des mesures doivent etre 
prises d’urgence pour inverser les tendances negatives 
actuelles et avancer vers la realisation de la solution des 
deux Etats. Nous appelons egalement l’attention sur deux 
evenements importants organises le mois dernier pour 
examiner des strategies de revitalisation du processus de 
paix : une reunion ministerielle a Paris, organisee par le 
Gouvernement franqais, et une conference multilaterale 
organisee a Geneve par le Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien. 

Le Bresil espere que ces faits nouveaux pousseront 
le Conseil de securite a s’acquitter pleinement de ses 
responsabilites et a prendre activement la tete des 
efforts internationaux deployes en vue de parvenir 
dans les plus brefs delais a la creation d’un Etat 
libre, independant, souverain et viable pour le peuple 
palestinien, a l’interieur des frontieres de 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, vivant dans la paix et 
Pharmonie avec Israel. Malheureusement, il y a plus de 
sept ans que le Conseil n’a pas adopte de resolution sur 
cette question capitale. 

Pendant ce temps, la situation humanitaire a 
Gaza reste dramatique, et des actes de violence, que le 
Bresil rejette sans equivoque, continuent d’etre commis 
par les deux parties. Le Bresil condamne fermement 
la recente vague d’attaques commises ces dernieres 
semaines en Israel et dans les territoires occupes, dont 
les principales cibles sont des civils innocents. Au 
meme titre que le Secretaire general, nous sommes 
dequs par l’annonce recente par Israel de son intention 
d’etendre la construction de logements en Cisjordanie 
et a Jerusalem-Est, et nous la condamnons. Au cours 
des dernieres annees, la communaute internationale a 


requ des preuves indeniables que ces cycles negatifs 
de violence et de represailles contre des innocents ne 
contribueront pas a realiser l’aspiration de la majorite 
des peuples palestinien et israelien a une paix durable. 

En Libye, le Gouvernement d’entente nationale 
continue d’eprouver des difficultes a consolider son 
autorite politique et son controle du territoire. Le Bresil 
exhorte toutes les parties qui n’appliquent toujours pas 
l’Accord politique libyen a le faire au plus vite pour 
favoriser le retablissement de l’unite nationale en Libye. 
Nous reaffirmons notre appui au Representant special, 
Martin Kobler, dans ces circonstances complexes, et 
nous esperons que la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye sera bientot en mesure de retablir sa presence 
a Tripoli. 

Si la situation humanitaire au Yemen reste 
desesperee, nous esperons que les negociations en cours 
entre les parties yemenites au Kowe'it, facilitees par 
l’ONU, meneront bientot a un resultat positif. Le Bresil 
a pris note avec interet de la feuille de route pour la paix 
presentee par l’Envoye special, Cheikh Ahmed, ainsi 
que de sa proposition de renforcer le Bureau de l’Envoye 
special pour avancer vers un reglement global du conflit. 
Nous encourageons toutes les parties et leurs appuis 
exterieurs a cooperer et a s’associer aux efforts visant a 
retablir la paix et la stability au Yemen, conduisant ainsi 
a rediger un projet de constitution, mener une reforme 
electorate et organiser des elections generates en temps 
opportun, conformement a la resolution 2201 (2015). 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Lai (Inde) {parle en anglais) : La situation 
dans la region du Moyen-Orient demeure une source de 
profonde preoccupation et devient de plus en plus fragile 
et imprevisible. La menace croissante du terrorisme et 
du radicalisme s’ajoute aux complexites de la situation 
dans la region, qui est enlisee dans des conflits 
prolonges. Le plus long de ces conflits concerne Israel 
et la Palestine et reste tendu, les pourparlers de paix 
etant suspendus depuis plus de deux ans sans qu’aucun 
signe ne laisse esperer une reprise, tout du moins pas 
dans un avenir proche. La situation semble s’aggraver, 
et elle est marquee par l’escalade de la violence dans les 
deux camps et l’absence de retenue et de moderation. 
La situation humanitaire desesperee dans les territoires 
palestiniens et la violence en Israel exigent que la 
communaute mondiale deploie des efforts urgents et 
soutenus aux fins de la reprise des pourparlers de paix. 
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Nous nous felicitons de la visite recente effectuee 
par le Secretaire general en Israel et en Palestine. Comme 
il l’a affirme, il faut prendre des mesures courageuses 
pour negocier une solution a deux Etats qui permettra de 
retablir une paix durable, la securite et la dignite pour 
les peuples israelien et palestinien. La solution des deux 
Etats est la seule option viable pour une paix durable 
dans la region. Il est de la responsabilite des deux 
parties de faire en sorte d’avancer vers un reglement de 
la situation plutot que de s’en eloigner. A cet egard, nous 
nous tenons aux cotes des autres delegations qui ont 
souligne la necessite que la communaute internationale 
soit ferme dans sa determination a aider les deux peuples, 
sur quelque point qu’on lui demande. Le Conseil de 
securite doit prendre la tete de ces efforts. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de la 
presentation du premier rapport du Quatuor pour le 
Moyen-Orient sur les entraves a un reglement durable 
et de ses recommandations en vue de realiser la solution 
des deux Etats sur la base de negociations. Nous nous 
felicitons egalement de l’initiative de paix franfaise et 
de la conference internationale tenue le mois dernier a 
Paris en vue de relancer les pourparlers de paix. Nous 
esperons que les efforts de la communaute internationale 
permettront de trouver un terrain d’entente, de generer 
une confiance mutuelle et d’ouvrir un horizon politique 
commun sur la base duquel les deux parties pourront 
reprendre les pourparlers. Nous sommes fermement 
convaincus que seul un reglement politique negocie de 
cette question permettra de retablir une paix durable. 

L’Inde a une longue histoire de solidarity avec le 
peuple palestinien, d’appui a la cause palestinienne et 
d’assistance a l’edification de la nation palestinienne, 
au developpement des ressources humaines et au 
renforcement des capacites. Un reglement juste de cette 
question doit aboutir a la creation d’un Etat de Palestine 
souverain, independant, viable et uni, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, vivant a l’interieur de frontieres sures 
et reconnues, cote a cote et dans la paix avec Israel, 
conformement a la feuille de route du Quatuor et aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Notre attachement constant a la cause 
palestinienne et notre amitie avec le peuple palestinien 
se refletent dans notre collaboration continue avec les 
dirigeants palestiniens et les recents echanges de haut 
niveau, notamment les visites effectuees en Palestine 
par des dirigeants indiens, en particulier le President et 
la Ministre des affaires etrangeres. 


En ce qui concerne le Yemen, nous saluons 
l’annonce faite la semaine derniere par l’Envoye special 
du Secretaire general, M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, 
concernant un accord sur les principes directeurs des 
pourparlers de paix au Yemen. Nous esperons que les 
pourparlers soutenus par l’ONU, qui entreront dans une 
nouvelle phase dans les semaines a venir, aboutiront a 
une solution de consensus. 

S’agissant de la Syrie, l’lnde accueille avec 
satisfaction l’expose presente par l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura. 
Nous comptons sur un reglement politique global du 
conflit avec la participation de toutes les parties. Nous 
esperons egalement que les pourparlers entre Syriens 
menes sous les auspices de l’ONU favoriseront une 
transition politique sans exclusive dirigee et prise en 
main par les Syriens, mettant fin a la violence en Syrie, 
et contribueront a stabiliser le pays et la region. La 
situation humanitaire en Syrie demeure une source de 
profonde preoccupation et necessite une mobilisation 
efficace. L’Inde demeure determinee a fournir une 
assistance humanitaire bilaterale a la Syrie. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence japonaise d’avoir 
convoque le present debat public sur la situation au 
Moyen-Orient. 

Etant donne que ma delegation prend la parole 
pour la premiere fois au Conseil de securite apres son 
election en tant que membre non permanent du Conseil 
en 2017 et 2018, je tiens aremercier les delegations d’avoir 
soutenu la candidature du Kazakhstan et a souligner que 
mon pays estime s’etre vu confier une responsabilite 
solennelle et serieuse. Il est significatif que l’une des 
premieres declarations que nous prononqons devant le 
Conseil apres les elections porte sur ce point sensible de 
l’ordre du jour. 

Nous attachons une importance particuliere a la 
region du Moyen-Orient et au reglement de la question 
israelo-palestinienne. Dans son dernier rapport sur 
l’assistance au peuple palestinien (A/71/87-E/2016/67), 
le Secretaire general a indique que la situation sur le 
terrain avait continue de se deteriorer, ce qui, selon 
lui, a rendu de moins en moins plausible la perspective 
d’une solution a deux Etats. Nous partageons ses 
preoccupations et celles exprimees dans le rapport publie 
au debut du mois par le Quatuor pour le Moyen-Orient. 
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Par consequent, rna delegation exhorte le Quatuor a 
poursuivre ses efforts de mediation avec encore plus de 
determination afin de lancer des negociations, en vue 
de garantir la stabilite dans la region, aussi difficile que 
cette tache puisse apparaitre. 

Ma delegation partage egalement l’opinion des 
autres Etats Membres selon laquelle la solution des 
deux Etats, la reconnaissance du droit des Palestiniens 
a l’autodetermination et la creation d’un Etat palestinien 
independant coexistant en paix avec Israel a l’interieur 
des frontieres de 1967 sont les seuls moyens de parvenir 
a une paix durable. Nous sommes egalement favorables 
a l’adhesion de la Palestine a l’Organisation des Nations 
Unies en tant que Membre a part entiere et nous 
encourageons les dirigeants israeliens et palestiniens a 
faire preuve de l’engagement politique necessaire pour 
parvenir a un accord de paix historique. 

Le Gouvernement kazakh appuie pleinement 
la proposition de longue date visant a creer une zone 
exempte d’armes nucleaires et d’autres armes de 
destruction massive au Moyen-Orient. La creation d’une 
telle zone est motivee par le role central qu’elle serait 
appelee a jouer dans le maintien de la securite regionale 
et mondiale. Une fois de plus, nous demandons a toutes 
les parties interessees de faire preuve de comprehension 
et de confiance pour contrer les differents points de vue 
qui militent contre la creation d’une telle zone. 

Le Kazakhstan appuie pleinement le processus 
de paix syrien dans le cadre des pourparlers de paix 
de Geneve III et la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 2254 (2015). Nous appelons les Etats Membres 
a enteriner les mesures proposees par le Secretaire 
general, la Ligue arabe et le Groupe international 
de soutien pour la Syrie pour trouver des solutions 
viables. Afin d’apporter sa contribution, le Kazakhstan 
a organise deux cycles de consultations syriennes a 
Astana en 2015, auxquels ont participe les dirigeants des 
differents groupes d’opposition et des representants des 
minorites ethniques et religieuses en Syrie. 

Compte tenu des tendances actuelles, notre 
monde, et le Moyen-Orient en particulier, est a nouveau 
en danger. On ne saurait sous-estimer ces risques. C’est 
dans cette perspective qu’en avril 2016, le President 
Nursultan Nazarbayev du Kazakhstan a publie un 
nouveau document intitule « Manifeste : Le Monde. 
Le XXI e siecle », qui presente un modele de securite. 
Le Manifeste est un document essentiel, car il enonce 
une position tres importante sur les questions relatives 
a la guerre et a la paix. Pour concretiser cette position, 


le President Nazarbaiev a propose de mettre sur pied 
une coalition mondiale d’Etats en faveur de la paix, de 
la stabilite, de la confiance et de la securite sous les 
auspices de l’Organisation des Nations Unies. Au cours 
de la prochaine decennie, cette coalition aurait pour 
tache collective de mettre fin aux guerres et aux conflits 
qui sevissent en Afghanistan, en Iraq, au Yemen, en 
Libye, en Syrie et dans Test de l’Ukraine, ainsi qu’au 
conflit israelo-palestinien. 

Le President kazakh a egalement souligne qu’en 
vue de l’avenement d’un monde exempt de conflits, il 
fallait eliminer les injustices decoulant des politiques 
mondiales, qui provoquent des tensions et entravent le 
developpement. Dans le meme temps, il faut reaffirmer 
les principes du droit international, qui doivent etre 
respectes par tous les pays et accompagnes de mesures 
resolues visant a la demilitarisation. Tous ces aspects 
sont tres pertinents a la situation au Moyen-Orient. 

Pour promouvoir l’unite religieuse, lors du 
treizieme Sommet de l’Organisation de la cooperation 
islamique tenu recemment en avril a Istanbul, les 
dirigeants du Kazakhstan, de concert avec la Turquie 
en sa qualite de pays hote, ont lance un processus de 
reconciliation islamique en tant que nouveau modele 
des relations dans le monde musulman. Ce processus 
vise a parvenir a un reglement pacifique des differends 
et a renforcer l’unite de l’Oumma islamique. Par 
consequent, nous appelons les gouvernements de 
tous les pays de la region a prendre les mesures qui 
s’imposent pour prevenir l’exacerbation des tensions 
interconfessionnelles grace au dialogue avec les chefs 
religieux et entre les chefs religieux. 

Pour terminer, nous reiterons l’engagement du 
Kazakhstan a participer aux efforts multilateraux visant 
a assurer la paix au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Sevilla Borja (Equateur) {parle en espagnol) : 
Nous prenons la parole devant le Conseil de securite a 
l’occasion de cet important debat public pour renouveler 
l’attachement de longue date de l’Equateur a la cause de 
la paix au Moyen-Orient et son engagement en faveur 
des efforts de la communaute internationale visant a 
regler les conflits qui persistent dans la region, par des 
moyens pacifiques de reglement des differends prevus 
par le droit international. 

Le fait que, dans la deuxieme decennie du XXI e 
siecle, un Etat independant de Palestine n’apas encore vu 
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le jour et que la Palestine n’a pas encore adhere a l’ONU 
en tant que membre a part entiere comme le prevoit le 
plan de partition figurant dans la resolution 181 (II) 
du 29 novembre 1947, fait du reglement de cette question 
un devoir fondamental et prioritaire de l’Organisation. 
Par consequent, nous sommes preoccupes par l’absence 
de mesures efficaces de la part du Conseil de securite, 
l’indifference des puissances directement impliquees, 
l’obstination des secteurs extremistes au sein de l’Etat 
d’Israel, qui sont encourages par des soutiens externes. 

Dans le meme temps, nous notons avec 
satisfaction que dans son dernier rapport, le Quatuor a 
reitere « qu’une solution negociee a deux Etats est le seul 
moyen de parvenir a une paix durable tenant compte des 
besoins d’Israel en matiere de securite et des aspirations 
des Palestiniens a la souverainete et a l’independance et 
permettant de mettre fin a roccupation qui a commence 
en 1967. » 

Le rapport suscite egalement de l’optimisme en 
evoquant les efforts louables deployes par la France 
en prenant l’initiative d’organiser une conference 
internationale sur le Moyen-Orient. 

Enfin, nous voudrions reiterer l’appui indefectible 
du Gouvernement et du peuple equatoriens au droit 
legitime du peuple palestinien a creer un Etat independant 
sur la base des frontieres de 1967 et avec Jerusalem-Est 
pour capitale. Le reglement de cette question en temps 
voulu par la communaute internationale nous aurait 
epargne beaucoup en termes de terribles souffrances 
humaines et aurait prevenu l’emergence d’actes terroristes 
reprehensibles qui portent atteinte a la paix mondiale. 
Nous sommes confrontes a un probleme profondement 
politique qui appelle des solutions politiques, meme 
s’il a ete caracterise par des violations flagrantes du 
droit international, des violations graves des droits de 
l’homme et des consequences humanitaires deplorables. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais) : Le 
Saint-Siege felicite la presidence japonaise d’avoir 
appele de nouveau l’attention de la communaute 
internationale sur la situation difficile qui regne au 
Moyen-Orient, suite a la publication, le l er juillet, du 
rapport du Quatuor sur le Moyen-Orient et dans le 
contexte des violences qui se poursuivent en Syrie, des 
violence interconfessionnelles meurtrieres en Iraq et des 


pourparlers de paix israelo-palestiniens qui se trouvent 
dans l’impasse. 

La question palestinienne reste sans reponse 
satisfaisante, aussi bien pour les Israeliens que pour 
les Palestiniens. Pres de 69 ans apres son adoption 
par l’Assemblee generate, la resolution 181 (II) 
du 29 novembre 1947 n’a ete que partiellement mise en 
oeuvre. Des decennies de negociations n’ont pas abouti 
a la creation d’un Etat palestinien. II est grand temps 
de mettre un terme au conflit israelo-palestinien, qui 
est devenu de plus en plus inacceptable, car de plus en 
plus inextricable. 

Ma delegation tient a saisir cette occasion pour 
souligner une fois de plus que, pour le Saint-Siege, la 
solution des deux Etats est la meilleure option. Une 
paix durable restera hors de portee et la securite restera 
une illusion si Israel et la Palestine n’acceptent pas 
de coexister, reconciles et souverains, a l’interieur 
des frontieres etablies d’un commun accord et 
internationalement reconnues. II faut qu’il y ait des 
maintenant deux Etats dans Pinteret des Israeliens et des 
Palestiniens qui, au fond de leur coeur, ne desirent rien 
tant que la paix et la securite. Le moment est venu d’agir 
sur la base des recommandations du rapport du Quatuor 
publie le l er juillet et d’apporter la paix et la securite aux 
citoyens d’Israel et de l’Etat de Palestine et a tous les 
peuples du monde. 

La situation en Syrie continue de se traduire par 
des souffrances indicibles pour le peuple syrien, qui est 
tue, force de survivre sous les bombes ou de fuir vers 
des zones moins ravagees. Ma delegation estime de son 
devoir d’appeler une fois de plus l’attention du Conseil 
de securite sur les persecutions dont les chretiens, les 
Yezidis et d’autres minorites ethniques et religieuses 
continuent d’etre victimes aux mains d’acteurs non 
etatiques dans certaines regions de Syrie et d’lraq. 

Le pape Franqois a denonce dans les termes les 
forts tous les responsables, quel que soit leur camp 
dans le conflit en Syrie, du massacre insense dont sont 
victimes les civils. Le pape a egalement denonce ceux 
qui fournissent des fonds et des armes en grande quantite 
aux combattants qui tuent et mutilent la population 
innocente et detruisent les institutions et infrastructures 
civiles. On ne peut que deplorer la duplicite de ceux 
qui d’un cote parlent de paix et de l’autre fournissent 
des armes a ceux qui tuent, toutes parties au conflit 
confondues. Et le pape de demander : « Comment peut- 
on croire en ceux qui, avec la main droite, vous caressent 
et avec la gauche, vous frappent? » 
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Ma delegation saisit cette occasion pour demander 
une fois de plus aux Etats qui fabriquent des armes de 
limiter leurs ventes strictement aux Etats clients et de 
surveiller l’utilisation qui en est faite. Ma delegation 
demande en particulier a la communaute internationale 
d’arreter les livraisons d’armes illegales aux acteurs non 
etatiques qui, ces derniers temps, ont commis des crimes 
contre l’humanite, d’autres formes d’atrocites de masse 
et des violations inacceptables des droits de Fhomme. 

Les statistiques montrent clairement que les 
populations civiles sont de plus en plus les principales 
victimes d’armes sans cesse plus sophistiquees du point 
de vue technologique. Les assassinats commandes a 
distance au mepris des procedures regulieres et ce qu’on 
appelle les « dommages collateraux » infliges aux civils 
par des systemes d’armes letales autonomes soulevent 
des questions d’ordre ethique et juridique qui doivent 
etre examinees attentivement et ces pratiques pourraient 
meme etre remises en question sur la base du droit 
international humanitaire. 

Le Saint-Siege estime que les processus de 
paix ne dependent pas uniquement des negociations 
formelles, aussi indispensables soient-elles. En tant que 
berceau de grandes civilisations et lieu de naissance 
des trois grandes religions monotheistes - le judai'sme, 
le christianisme et l’islam - le Moyen-Orient possede 
des ressources culturelles, intellectuelles et religieuses 
qui en font un terreau fertile pour que la societe civile 
et la diplomatic parallele, notamment la diplomatie 
confessionnelle officieuse,jouent leur role et promeuvent 
des valeurs de rapprochement et d’acceptation mutuelle, 
donnant ainsi la possibility a tous les citoyens de devenir 
des protagonistes actifs du retablissement et de la 
consolidation de la paix dans la region. Les religions 
et les croyants, en particulier, doivent se montrer a la 
hauteur de la place qui leur revient de droit dans tout le 
processus de pacification de la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Matjila (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, Monsieur le President, je saisis cette 
occasion pour vous feliciter, ainsi que votre pays, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours et pour l’attention soutenue que 
vous portez, a travers le present debat, a la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

L’Afrique du Sud appuie pleinement la tenue 
reguliere de debats publics du Conseil de securite sur 


cette question, car cela permet a tous les Etats Membres 
d’exprimer leurs vues et d’insuffler un plus grand elan 
aux negociations, etant donne qu’il s’agit d’une des plus 
anciennes questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 
Nous tenons egalement a remercier la Republique 
franqaise, qui a precede le Japon a la tete du Conseil, 
pour la maniere dont elle a dirige les travaux pendant 
le mois juin, et pour sa volonte constante de trouver une 
solution durable au conflit israelo-palestinien. 

Tout en rappelant que c’est avant tout aux 
Palestiniens et aux Israeliens qu’il incombe de parvenir a 
la paix, nous estimons que la communaute internationale 
a la responsabilite d’appuyer et d’encourager les parties 
dans cette direction. L’Afrique du Sud considere que le 
fondement des negociations, a savoir la solution des deux 
Etats, est menace par l’intensification de la construction 
de colonies de peuplement illegales dans les territoires 
occupes, de meme que par l’aggravation des tensions 
et les actes de violences sporadiques entre Palestiniens 
et Israeliens. 

La reunion tenue a Paris en juin, a l’initiative 
de la France, avec le soutien de la communaute 
internationale, est un effort bienvenu pour ressusciter le 
processus de paix et eviter que la solution des deux Etats 
ne disparaisse. Comme la Ministre sud-africaine des 
relations internationales et de la cooperation l’a declare 
a la reunion de Paris, « cette initiative est comme la 
premiere goutte de pluie apres une longue secheresse, et 
nous esperons qu’elle va raviver le processus de paix ». 

L’Afrique du Sud voudrait souligner les vues 
exprimees par les participants a la reunion de Paris, 
qui ont insiste sur l’importance que les deux parties 
demontrent leur reel engagement envers la solution des 
deux Etats, et resolvent toutes les questions touchant 
au statut final a travers des negociations directes sur 
la base des resolutions 242 (1967), 338 (1973). Nous 
nous felicitons egalement que le communique de Paris, 
rappelant les autres resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, souligne l’importance de la mise en oeuvre 
de l’lnitiative de paix arabe, ainsi que le role clef du 
Quatuor, et salue l’offre faite par la France de coordonner 
l’organisation d’une conference internationale, d’ici a 
la fin de l’annee. II est fondamental que les resolutions 
de l’Assemblee generate et du Conseil de securite, les 
principes de Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la 
Feuille de route du Quatuor forment le cadre juridique 
international de tels efforts. 

Le rapport du Quatuor publie la semaine derniere 
etait vivement attendu afin de fournir une impulsion et 
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une direction aux efforts pour faire avancer le processus 
de paix. Le rapport appelle a juste titre les parties a 

« demontrer, chacune independamment, par des 
politiques et des actions, leur reel attachement a 
la solution des deux Etats et a s’abstenir de toute 
mesure unilaterale qui prejugerait de Tissue des 
negociations sur le statut final ». 

Toutefois, la reaction des parties, notamment des 
Palestiniens, temoigne d’une certaine disillusion vis-a- 
vis du Quatuor. 

Pendant longtemps, nous avons delegue notre 
autorite au Quatuor, auquel TONU apporte une certaine 
legitimite morale. Au vu du recent rapport du Quatuor, 
la communaute internationale doit affirmer son poids 
moral et juridique et insister pour que le processus 
de paix israelo-palestinien se deroule conformement 
au cadre juridique international existant, conferant 
ainsi a TONU un role d’arbitre neutre. La conference 
internationale proposee a Paris est Toccasion pour la 
communaute internationale de jouer ce role. 

Quant au Conseil de securite, il doit faire sa part 
et appuyer les efforts internationaux. On sait que le 
Conseil a appuye d’autres processus de paix en adoptant 
des resolutions qui exigeaient le respect des obligations 
internationales. Cette demarche a permis de mettre 
fin a plusieurs conflits, les parties impliquees ayant 
pris conscience que ne pas respecter ces injonctions 
conduirait a des sanctions. II faut faire pareil dans le 
contexte israelo-palestinien. 

Nous deplorons le fait que quatre jours apres la 
parution du rapport du Quatuor, les autorites israeliennes 
aient annonce leur intention de construire de nouveaux 
logements en Cisjordanie. Cette politique empeche 
tout progres dans le reglement du conflit. Comme le 
Secretaire general Ta dit, la poursuite de la construction 
des colonies de peuplement 

« souleve des interrogations legitimes quant aux 
intentions a long terme d’Israel, interrogations 
confortees par les declarations persistantes de 
certains ministres israeliens appelant a Tannexion 
de la Cisjordanie ». 

Le fait qu’Israel ait pu faire cette annonce immediatement 
apres l’appel du Quatuor a l’arret de la colonisation 
compromet un peu plus Tefficacite du Quatuor. 

Le message qui ressort de la reunion de Paris est 
que le moment est venu pour les parties de reprendre 
les negociations avec le plein appui de la communaute 


internationale, en se fondant sur le cadre juridique 
international existant, et d’ceuvrer a une solution a deux 
Etats. Le Conseil doit prendre ses responsabilites afin 
de dissuader les parties de toute mesure unilaterale 
qui compromette la realisation de la solution des deux 
Etats que les peuples de la region attendent depuis si 
longtemps. II est grand temps que le Conseil assume 
pleinement ses responsabilites en ce qui concerne le 
conflit israelo-palestinien. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Kadiri (Maroc) (parle en arabe) : Tout d’abord, 
je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. Nous 
avons toute confiance dans votre capacite a promouvoir 
les principes de paix et d’harmonie, et saluons Tinitiative 
que vous avez prise d’organiser sous votre presidence 
un debat sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. C’est clairement la preuve de 
Tinteret et de Tattention temoignes par votre pays a cette 
question et d’une volonte de mettre Taccent voulu sur ce 
probleme. C’est un sujet auquel mon propre pays accorde 
une grande importance, de par son appartenance au 
monde arabe et musulman. 

Force est de faire le constat, une fois de plus, avec 
tristesse et preoccupation, que la situation en Palestine, 
en general, et a Jerusalem en particulier, continue de se 
degrader et qu’elle vient a bout de la patience du peuple 
palestinien, dont les droits sont continuellement erodes. 
En parallele, nous constatons, en revanche, que Tattention 
de la communaute internationale est absorbee par 
d’autres evenements. Pourtant, malgre Timportance de 
ces derniers, nous ne pouvons pas nous laisser detourner 
de la recherche d’une solution serieuse a une question 
fondamentale qui occupe nos populations depuis de 
nombreuses annees, a savoir la cause palestinienne, qui 
reste au cceur meme de la question du Moyen-Orient et 
la clef du reglement des crises qui y sevissent. 

Nous prenons acte avec grand plaisir, cependant, 
des efforts acharnes que deploie la France - et que nous 
approuvons - pour resoudre la situation et pousser la 
communaute internationale a trouverune voiepermettant 
de ramener les Palestiniens et les Israeliens a la table de 
negociation afin de trouver un reglement fonde sur la 
solution des deux Etats. Le Royaume du Maroc, dont 
le souverain, S. M. le Roi Mohammed VI, preside le 
Comite de Jerusalem, soutient Tinitiative franqaise en 
faveur de la paix au Moyen-Orient, soutien que le roi 
a reitere a maintes reprises. Le Ministre des affaires 
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etrangeres et de la cooperation du Maroc a egalement 
participe, avec ses homologues etrangers les ministres 
du Royaume hachemite de Jordanie, de l’Arabie saoudite 
et de la Republique arabe d’Egypte, representant la 
partie arabe, aux travaux de la Conference ministerielle 
organisee a Paris le 3 juin dernier, qui a debouche sur 
une importante declaration de soutien a la solution 
des deux Etats, qui met l’accent sur la necessity d’un 
retour a la table de negociation. Le Maroc se rejouit 
de poursuivre son soutien a l’initiative franqaise dans 
le cadre, notamment, d’une conference internationale 
prevue dans les prochains mois, afin d’injecter du sang 
neuf dans le processus et de lancer des negociations 
serieuses en vue de la realisation de la solution des deux 
Etats et de l’independance de l’Etat de Palestine sur la 
base des frontieres de 1967. 

II est a noter que S. M. le Roi Mohammed VI a, 
au treizieme sommet de l’Organisation de la cooperation 
islamique organise dernierement par la Turquie, apporte 
son soutien a l’appel lance par S. E. le President 
Mahmoud Abbas, President de l’Etat de Palestine, en 
vue de la convocation d’une conference internationale 
de paix visant a mettre fin a l’occupation israelienne, la 
considerant comme une etape clef pour mettre fin a la 
situation tragique et explosive que connait la Palestine 
et faire renaitre l’espoir d’un reglement pacifique, juste 
et global fonde sur la solution des deux Etats. 

Le Maroc a pris note du rapport elabore par le 
Quatuor, paru au mois de juillet. Nos espoirs continuent 
de reposer en grande partie sur le role du Quatuor 
s’agissant de surmonter la situation de blocage actuelle 
et de mettre un terme a l’engrenage de la violence, qui ne 
fait qu’engendrer toujours plus de violence, et qui a mis 
a mal la solution des deux Etats et continue de jeter les 
jeunes de toute la region dans les bras de l’extremisme 
et du terrorisme. Dans ce contexte, nous demandons 
au Quatuor de poursuivre a marche forcee ses efforts 
concertes avec les parties palestinienne et israelienne, 
ainsi que toutes les parties prenantes concernees, dans 
le but de faire avancer le processus de paix et d’aboutir a 
une solution a deux Etats sur la base des dispositions des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Le Royaume du Maroc, dont le souverain, S. M. le 
Roi Mohammed VI, preside le Comite de Jerusalem, 
a lance plus d’une fois des mises en garde sur les 
consequences qu’auraient une juda'isation de Jerusalem 
et la violation du caractere sacre de la mosquee Al-Aqsa, 
ainsi que la poursuite de la construction des colonies 
de peuplement, qui resserrent l’etau sur les Palestiniens. 


Cette politique ne servirait pas la paix dans la region, 
mais accentuerait au contraire les complications. Le 
Maroc souligne egalement que l’lnitiative de paix arabe, 
conforme aux principes et au mandat sur lesquels repose 
le processus de paix, sur la base d’un Etat palestinien 
independant ayant pour capitale Jerusalem-Est, cree 
sur les frontieres du 4 juin 1967, est la seule issue a la 
situation de tension actuelle. 

Enfin, nous insistons sur le fait que la communaute 
internationale est appelee plus que jamais a travailler 
pour faire avancer le processus de paix, conformement 
a un calendrier precis et aux fondements et principes 
de legitimite internationale. Le Maroc, quant a lui, reste 
pret, comme il l’a toujours fait, a prendre une part active 
a toutes les initiatives visant a faire avancer le processus 
de paix afin de trouver un reglement permettant d’assurer 
la securite et la stability de la region et de creer un Etat 
de Palestine sur la base des frontieres de juin 1967, 
vivant cote a cote avec Israel en paix, en harmonie et en 
securite, dans une coexistence basee sur la cooperation. 
C’est la seule faqon de resoudre la question palestinienne 
et d’instaurer la securite dans la region. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Hahn Choonghee (Republique de Coree) 
(parle en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de la convocation du present debat public 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. J’aimerais saisir cette occasion pour 
feliciter le Japon de son accession ce mois a la presidence 
du Conseil de securite. Je suis convaincu que votre 
direction avisee permettra de guider le Conseil dans 
la bonne direction afin qu’il s’acquitte de son mandat 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 
Je felicite egalement le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, de son expose complet et informatif de ce matin. 

Je tiens egalement a transmettre les sinceres 
condoleances de la Republique de Coree aux victimes des 
attentats terroristes recents d’Istanbul, Dhaka, Medine, 
Djedda, Qatif et Bagdad, ainsi que nos meilleurs vceux 
de prompt retablissement aux blesses. La Republique 
de Coree condamne dans les termes les plus forts ces 
attentats terroristes aussi odieux que laches et continuera 
de prendre part aux efforts que deploie la communaute 
internationale dans la lutte contre le terrorisme. 

La Republique de Coree salue la serie d’efforts 
entrepris par la communaute internationale afin de 
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faciliter la reprise du processus de paix entre Israel et 
la Palestine, dont la conference de Paris du 3 juin, la 
visite effectuee dans la region par le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, a la fin du mois de juin et le rapport 
publie par le Quatuor pour le Moyen-Orient, paru 
le l er juillet. Tous ces efforts ont en commun le meme 
objectif, a savoir la revitalisation du processus visant une 
solution a deux Etats. Malheureusement, les reactions 
des parties au rapport du Quatuor conduisent a se poser 
des questions sur leur intention reelle d’engager des 
negociations serieuses en vue de parvenir a la solution 
des deux Etats. Nous sommes vivement preoccupes, en 
particulier, par la decision recente du Gouvernement 
israelien de poursuivre les projets de construction 
de nouveaux logements de colons en Cisjordanie et a 
Jerusalem-Est. La Republique de Coree estime que des 
mesures de confiance, dont l’arret de l’expansion des 
colonies de peuplement dans les territoires occupes, 
s’imposent d’urgence si Ton veut preserver la solution 
des deux Etats. Nous en appelons aux directions des 
deux parties afin qu’elles fassent la preuve de la sincerity 
de leur attachement a la solution des deux Etats par leur 
politique comme par leurs actions, selon les termes du 
rapport du Quatuor. 

S’agissant de la Syrie, la Republique de Coree 
felicite de ses efforts l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Staffan de Mistura, et convient avec lui qu’un 
cessez-le-feu a l’echelle du pays, un acces humanitaire 
sans entrave et permanent, et un processus politique 
parallele sont des objectifs etroitement interdependants 
et synergiques. A cet egard, l’accord conclu recemment 
sur un cessez-le-feu a l’echelle nationale pour la fete 
de l’Eid al-Fitr et l’amelioration de l’acces humanitaire 
represented des avancees a saluer. Toutefois, la situation 
sur le terrain, y compris les violations frequentes du 
cessez-le-feu, faeces humanitaire « a eclipses » et 
la poursuite du recours a la tactique du siege, montre 
que les efforts des parties au conflit laissent encore a 
desirer s’agissant du respect des engagements qu’elles 
ont pris comme des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Outre la lettre conjointe adressee en date 
du 14 juin au Secretaire general et aux Presidents du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate, signee 
par 59 Etats Membres, dont la Republique de Coree, 
nous demandons instamment, une fois de plus, a toutes 
les parties de se conformer strictement a l’accord de 
cessation des hostilites, et au Gouvernement syrien de 
garantir en permanence aux organisations humanitaires 
un acces sans entrave et integral aux populations. Ces 


mesures concretes permettront de preparer la voie a une 
transition politique negociee, seul moyen de mettre un 
terme a cette guerre. 

Concernant le Yemen, la Republique de Coree 
espere que les pourparlers de paix, qui doivent reprendre 
au Kowei't le 15 juillet, deboucheront sur des resultats 
concrets, comme le reglement des differends entre les 
parties au sujet de questions clefs de la feuille de route 
proposee par l’Envoye special du Secretaire general, 
Ismail Ould Cheikh Ahmed. Nous demandons aussi aux 
parties et aux principaux acteurs regionaux de redoubler 
d’efforts en vue d’empecher la reprise des hostilites 
durant les negociations, et au-dela. 

La situation au Moyen-Orient reste certes 
chaotique et elle a cause d’immenses souffrances 
humaines, mais la communaute internationale doit 
continuer de s’efforcer de mettre fin aux conflits 
prolonges et d’instaurer une paix durable. L’experience 
nous a appris que ce qui importe le plus, ce n’est pas 
la reiteration de declarations, mais la prise de mesures 
concretes pour changer reellement les choses sur 
le terrain. 

La Republique de Coree exhorte toutes les parties 
au conflit a prendre les mesures necessaires pour regler 
ces conflits et instaurer la paix. Elle continuera de jouer 
un role constructif a cette fin. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence japonaise d’avoir organise le 
present debat public. 

Ma delegation s’associe aux declarations faites par 
le representant de la Republique islamique d’lran et par 
le representant du Kowei't, au nom du Mouvement des 
pays non alignes et de l’Organisation de la cooperation 
islamique respectivement. 

Le Bangladesh se felicite du fait que la question 
palestinienne est examinee a intervalles reguliers au 
Conseil de securite, meme si dans le contexte plus large 
du Moyen-Orient. Cela devrait aider a donner de l’elan 
a la reprise des negociations en vue de regler toutes les 
questions liees au statut final, comme envisage aussi 
de le faire la conference internationale qui doit etre 
convoquee dans les mois a venir. 

Nous insistons pour dire qu’il importe de respecter 
l’esprit du communique commun publie a l’issue de la 
reunion ministerielle tenue a Paris le 3 juin. Le message 
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dominant est que le monde attend du Conseil qu’il agisse 
de faqon determinee, visible et soutenue pour trouver 
une solution juste et durable a la question palestinienne. 
Inoccupation continue des territoires palestiniens, les 
violations systematiques des droits de Fhomme, les 
attaques aveugles contre les civils et l’extension des 
colonies de peuplement illegales par Israel, Puissance 
occupante, constituent un affront aux valeurs et aux 
principes que l’Organisation defend. Le Conseil doit 
se montrer determine a regler de toute urgence la 
question palestinienne. 

Les violations continues du droit international 
humanitaire dans les territoires palestiniens occupes 
ont donne lieu a une abominable culture d’impunite. 
En l’absence de toutes sanctions internationales ou de 
reddition de comptes, la puissance occupante continue de 
tuer des citoyens palestiniens, en particulier des enfants 
et des jeunes, d’emprisonner et violenter des foules de 
Palestiniens dans ses centres de detention et de blesser 
et deplacer des milliers de families palestiniennes du 
fait de la construction et de l’extension illegales de 
colonies de peuplement. II est clair que la politique 
de peuplement et la construction du mur a et autour 
de Jerusalem-Est sont menees deliberement en vue de 
modifier fondamentalement le caractere, le statut et la 
demographie des territoires palestiniens occupes. Cela 
ne fera que retarder indefiniment le processus de paix 
au Moyen-Orient, et d’assombrir ainsi les perspectives 
d’une solution a deux Etats sur la base des frontieres 
d’avant 1967. 

Le Conseil a l’obligation morale d’exiger d’Israel 
qu’il cesse immediatement son regime illegal de 
peuplement dans les territoires palestiniens occupes, 
leve le blocus qu’il impose a la bande de Gaza et mette fin 
a toutes les formes d’occupation. La priorite immediate 
doit etre de fournir une protection internationale au 
peuple palestinien, qui souffre depuis des decennies de 
la politique de chatiment collectif suivie par Israel. 

Le rapport du Quatuor qui vient d’etre publie fait 
une evaluation plutot sombre de la situation humanitaire 
dans les territoires palestiniens occupes. Pourtant, il 
ne couvre probablement qu’une partie des soucis qui 
continuent de caracteriser la vie des Palestiniens en 
Cisjordanie et a Gaza. Comme cela a ete note, Israel 
continue d’annoncer et de mettre en oeuvre ses plans 
d’expansion des colonies dans les territoires occupes, y 
compris dans et autour de Jerusalem-Est, au lendemain 
meme de la publication du rapport du Quatuor, ce qui 


jette une ombre sur la possibility de progresser dans 
l’application des recommandations du rapport. 

Nous avons affirme a maintes reprises ici - et nous 
continuerons de le faire - que l’injustice qui continue 
de prevaloir s’agissant de la question palestinienne 
reste a l’origine de nombre de fleaux qui minent la paix 
et la securite internationales. Entre autres scenarios 
possibles, le reglement de la question palestinienne 
permettra de tarir le reservoir ideologique dans 
lequel de nombreux groupes terroristes et extremistes 
internationaux violents ont tendance a puiser. II faut 
defendre sans equivoque les considerations d’ordre 
moral et ethique qui entrent en compte dans la question 
palestinienne afin de pouvoir contrer la propagande 
retorse et corrosive diffusee par les extremistes violents 
pour servir leurs propres desseins. 

Cela nous a ete rappele de la plus terrible fafon 
dernierement au Bangladesh, ou nous avons constate 
une expansion demographique de terroristes grandis 
sur place, issus maintenant des rangs d’une jeunesse 
cosmopolite et eduquee. L’enquete initiale montre que 
certains de ces jeunes ont ete exposes a une rhetorique 
tendant a monter un dossier en faveur de l’extremisme 
sous couleur de religion, sur la base d’injustices reelles 
ou perques subies par les populations du Moyen-Orient 
et ailleurs, en particulier en Palestine. C’est un defi 
que nous ne sommes pas en mesure de relever par nos 
seuls moyens. Si nous voulons qu’aboutisse Paction 
que nous menons pour trader les causes profondes 
de l’extremisme violent et du terrorisme, internes et 
locales, l’appui et l’engagement forts de la communaute 
internationale sont necessaires pour lutter contre les 
facteurs externes, notamment l’occupation etrangere et 
les conflits prolonges. 

Conformement a notre engagement 
constitutionnel, le Gouvernement et le peuple 
bangladais apportent un soutien sans faille a la juste 
et legitime lutte du peuple palestinien pour ses droits 
inalienables, notamment son droit a P autodetermination 
et a la creation d’un Etat palestinien independant, viable, 
d’un seul tenant et souverain, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, vivant cote a cote avec Israel. Notre Premier 
Ministre, Cheika Hasina, a constamment reaffirme ce 
message dans les allocutions qu’elles prononce chaque 
annee devant l’Assemblee generate. Nous continuons 
de demander instamment a tous les acteurs clefs de 
rester saisis de la question et de s’efforcer de trouver 
un reglement global de la question palestinienne, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
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de securite, a l’lnitiative de paix arabe, a la feuille de 
route du Quatuor et au principe de la terre contre la paix. 

Nous saisissons cette occasion pour reaffirmer 
notre appui a une resolution du Conseil tendant a relancer 
les efforts qui visent a atteindre la solution souhaitee des 
deux Etats et a convoquer une conference internationale 
pour examiner les aspects multidimensionnels de la 
question palestinienne de faqon ciblee, structuree 
et globale.. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M. Gunnarson (Islande) (parle en anglais) : Je 
remercie la presidence japonaise d’avoir convoque le 
present debat public sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. 

La region du Moyen-Orient reste engluee dans 
les conflits et les crises. En depit des efforts determines 
de la communaute internationale, des millions de 
civils continuent d’en patir et les pays voisins d’en etre 
gravement affectes. De tous les problemes insolubles que 
connait la region, le conflit israelo-palestinien est celui 
qu’il doit etre possible de regler, mais les mesures prises 
par les deux parties continuent de saper la seule voie 
viable vers la paix, a savoir la solution des deux Etats. 

Nous nous felicitons du rapport du Quatuor, qui 
decrit clairement les principales menaces a la realisation 
d’une paix negociee sous la forme d’une solution a deux 
Etats. La violence et l’incitation a la violence de part 
et d’autre reqoivent l’attention voulue. La vague d’actes 
de violence contre des citoyens israeliens ordinaires, la 
violence des colons a l’egard des Palestiniens, les tirs de 
roquettes depuis Gaza et l’intervention disproportionnee 
des forces israeliennes de securite contribuent tous a 
elargir la fracture, au lieu de la reduire. 

Le rapport decrit aussi les effets nocifs de 
l’expansion des colonies, de la designation de terres 
pour l’usage exclusif d’Israel, le refus du developpement 
des Palestiniens et les demolitions de structures 
palestiniennes, et demande instamment a Israel de 
changer de faqon positive et significative sa politique, et 
notamment de proceder au transfert des pouvoirs et des 
responsabilites dans la zone C. 

Nous saluons l’initiative prise par la France 
d’aider les parties au conflit israelo-palestinien a trouver 
un moyen de parvenir a la paix, ainsi que son offre de 
coordonner une conference internationale avant la fin 
de l’annee. 


Le rapport du Quatuor fournit une base pour 
une action de toutes les parties au conflit, d’abord. 
Les 10 recommandations qu’il contient s’adressent 
essentiellement a elles. Mais le rapport fournit egalement 
une base pour une action concertee du Conseil de 
securite. Le rapport appelle chacune des parties a 
montrer de faq:on independante, par ses politiques et ses 
actions, qu’elle est reellement attachee a la solution des 
deux Etats. 

Cependant, les cas de non-respect des 
engagements continuent. Le Conseil de securite a une 
occasion d’appuyer les recommandations du Quatuor en 
donnant des instructions claires aux parties. Le moment 
est venu pour le Conseil de securite de peser de tout 
son poids a l’appui des conclusions du Quatuor selon 
lesquelles la voie actuelle eloignera de plus en plus la 
solution des deux Etats. L’alternative, d’apres le Quatuor, 
est l’enracinement d’une realite d’un seul Etat, et d’une 
occupation et d’un conflit perpetuels, incompatibles 
avec la realisation des aspirations nationales des 
deux peuples. 

Nous encourageons le Conseil de securite a agir 
et a appuyer les recommandations du Quatuor par un 
projet de resolution. Nous encourageons nous aussi les 
deux parties a favoriser un climat de tolerance a meme 
de renforcer les fondements de la paix et de lutter contre 
l’extremisme violent. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Wilfried I. Emvula, 
Vice-President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 

M. Emvula {parle en anglais) : Le Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
salue les recents efforts faits pour sortir de l’impasse 
politique. II s’agit la des premieres lueurs d’espoir depuis 
que les negociations bilaterales ont ete interrompues 
au printemps de l’annee derniere. A Paris, en juin, le 
Gouvernement franqais a reuni des parties prenantes 
internationales clefs, qui sont convenues de deployer des 
efforts multilateraux pour promouvoir les perspectives 
de paix, y compris en proposant aux parties des mesures 
d’incitation appreciates pour instaurer la paix. 

II y a deux semaines, le Quatuor pour le Moyen- 
Orient a publie son rapport longtemps attendu, dans 
lequel il met l’accent sur les grandes menaces posees a la 
solution des deux Etats et propose des recommandations 
sur les moyens de mettre en place des conditions propices 
a des negociations de paix serieuses. Le Comite souligne 
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que des mesures solides et resolues doivent etre prises 
pour faire reculer immediatement ces menaces. Dans le 
cadre de tous ces efforts, la communaute internationale 
considere unanimement que le seul moyen d’assurer 
une paix durable sera de s’appuyer sur les resolutions 
pertinentes, y compris cedes du Conseil, et une solution 
a deux Etats negociee qui reponde aux aspirations 
palestiniennes a l’edification d’un Etat souverain et aux 
besoins israeliens de securite, mette fin a l’occupation 
commencee en 1967 et regie toutes les questions relatives 
au statut final. 

Le Comite appuie pleinement et clairement les 
efforts de paix. Les 29 et 30 juin, nous avons organise 
a Geneve une conference internationale a l’appui de 
la paix israelo-palestinienne, intitulee « La paix est 
possible : definir des orientations pour aller de l’avant ». 
Elle a reuni des negociateurs de paix experimentes et des 
experts internationaux, y compris de l’Etat de Palestine 
et d’lsrael, pour discuter des enseignements tires et des 
initiatives passees et examiner de nouvelles idees. 

Afin de faciliter un echange d’idees similaire, 
debut mai, le Comite a egalement organise une conference 
sur Jerusalem, qui est au cceur d’un reglement pacifique 
de la question de Palestine. J’ai decrit ces recents efforts 
internationaux comme etant les premieres lueurs d’espoir. 
Trop souvent, nous avons vu de telles lueurs s’evanouir 
car nous, la communaute internationale, l’ONU et 
le Conseil, n’avons pas assez oeuvre pour appuyer et 
renforcer les efforts menes precedemment, ou parce que 
la communaute internationale avait accorde la priorite a 
d’autres questions qui apparaissaient plus urgentes. Ce 
faisant, nous n’avons pas accorde l’attention voulue a un 
probleme clef, a savoir que l’incapacite de longue date 
a parvenir a un reglement durable du conflit israelo- 
palestinien est une des raisons de la radicalisation au 
Moyen-Orient et au-dela. 

Dans le meme ordre d’idees, il est illusoire 
d’envisager la securite pour Israel sans une paix juste 
et durable avec la Palestine. Les peines collectives, 
telles que le blocus de Gaza, les demolitions des 
maisons de terroristes presumes et le refus de permis 
de travail n’entrainent pas un consentement, mais le 
ressentiment et la resistance. De meme, le fait d’entraver 
le developpement palestinien dans la zone C de la 
Cisjordanie occupee, de construire des colonies illegales 
et de saisir des terres aux fins de l’usage exclusif d’Israel 
ne fait que renforcer le sentiment de frustration et de 
desespoir et remet en question l’attachement d’Israel a 
une solution a deux Etats. 


C’est ce qu’illustre la decision recente du 
Gouvernement israelien de construire de nouvelles 
colonies en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, deux jours 
seulement apres la publication du rapport du Quatuor. 
Les mesures de securite unilaterales ne peuvent jamais 
suffire a eliminer les causes profondes de la violence. 
II faut qu’un leadership se fasse jour, afin d’offrir 
un horizon politique et d’assurer des changements 
immediats sur le terrain pour que les Palestiniens 
puissent commencer a reprendre espoir. Un retour 
essentiel aux principes de negociation et aux parametres 
convenus, tels que reaffirmes dans l’lnitiative de paix 
arabe, a la conference ministerielle tenue a Paris et 
dans les differents rapports du Quatuor, s’impose. A 
cet egard, l’Etat de Palestine est un partenaire pour la 
paix. Neanmoins, sa capacite d’obtenir des resultats est 
serieusement entravee par l’occupation qui se poursuit 
et par la destruction de ses infrastructures materielle 
et sociale. 

En mai, le Comite a organise un colloque sur 
l’aide au peuple palestinien a Stockholm, durant 
lequel des specialistes ont fait le bilan des difficultes 
et des contraintes qui font obstacle a la realisation 
des objectifs de developpement durable pour l’Etat de 
Palestine sous l’occupation israelienne, et ont envisage 
des moyens d’obtenir une croissance economique 
resiliente et durable tout en repondant aux besoins 
humanitaires. Le colloque etait principalement axe 
sur l’investissement dans la jeunesse et les femmes, 
facteur clef de l’edification d’une une societe pacifique 
et inclusive. II etait encourageant d’entendre les voix 
de la jeunesse palestinienne, ainsi que le temoignage 
de M rae Hanan Al-Hroub, originaire de Cisjordanie et 
laureate du « Global Teachers Prize 2016 », qui enseigne 
a des enfants palestiniens traumatises par la violence 
constante dont ils sont la cible que dire non a la violence 
est la voie a suivre pour un bel avenir. 

La division politique de fait de Gaza et de la 
Cisjordanie continue de peser sur la societe palestinienne 
et sur les efforts visant un reglement pacifique du conflit. 
Le Comite se felicite de la tenue recente de pourparlers 
relatifs a la reconciliation et espere qu’ils donneront 
bientot des resultats. Neanmoins, cette division 
ne saurait justifier une inaction de la communaute 
internationale ou un retard dans l’appui des donateurs 
a la reconstruction de Gaza. La population de Gaza 
merite mieux. 

Le Comite salue egalement l’appel a l’organisation 
d’elections aux conseils locaux en octobre de cette annee 
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et espere qu’elles se derouleront sur tout le territoire 
palestinien occupe, y compris a Gaza. Une bonne 
gouvernance et des structures politiques transparentes 
sont essentielles pour que la Palestine et les Palestiniens 
mettent en place leur Etat et ses institutions et occupent 
la place qui lui revient parmi les nations du monde. 
Pour concretiser ces efforts, il faut l’appui constant et 
accru de la communaute internationale. La conception 
selon laquelle le developpement doit attendre la fin de la 
crise humanitaire ou un reglement politique est une vue 
etriquee, tout comme l’idee que le lancement de projets 
de developpement est le signe qu’une aide humanitaire 
n’est plus necessaire. II n’existe aucune loi qui empeche 
de commencer des programmes d’education, des soins 
de sante et la creation de moyens de subsistance avant 
que les gravats aient ete entierement deblayes. 

Aujourd’hui, j’ai deliberement mis l’accent sur les 
rayons d’espoir qui se dessinent au tableau de la violence 
et du desespoir dans le territoire palestinien occupe, y 
compris a Jerusalem et dans son arriere-pays. 11 est tres 
tentant de ceder a une perspective pessimiste et morose, 
mais nous devons lutter contre cette tentation. Comme 
cela a ete dit a la conference du Comite le mois dernier, 
a Geneve, la paix est possible, mais il faut que tout le 
monde, dirigeants compris, consente des efforts. Les 
deux peuples, Palestiniens et Israeliens, attendent cette 
paix et comptent sur leurs dirigeants et sur nous tous 
pour y parvenir. Ne les decevons pas. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Beges (Turquie) {parle en anglais) : Alors 
que nous approchons de la cinquantieme annee de 
l’occupation des territoires palestiniens, les perspectives 
d’une paix durable restent sombres. Non seulement la 
revitalisation du processus de paix est necessaire pour 
permettre au peuple palestinien de vivre une vie digne, 
mais elle represente aussi une exigence imperative si 
nous voulons instaurer la stabilite dans la region. Nous 
sommes tres inquiets de la deterioration de la situation 
sur le terrain. L’extension des colonies de peuplement 
illegales, la confiscation de terres, le deplacement des 
communautes locales, le fait que les Palestiniens sont 
spolies de leur droit a utiliser leurs ressources naturelles 
et la culture de l’impunite qui prevaut - tout cela erode 
la viabilite de la solution des deux Etats. 

La superficie totale allouee aux colonies a double 
depuis les Accords de paix d’Oslo, du fait de la politique 
d’lsrael qui veut maintenir Jerusalem-Est coupee de la 
Cisjordanie et de Gaza. Aussi recemment qu’au debut 


de juillet, le Gouvernement israelien a formule de 
nouveaux plans visant la construction de 800 logements 
supplementaires dans des colonies illegales. En outre, 
10% de la Cisjordanie est isolee du reste du territoire 
par le mur de separation. La situation actuelle n’est ni 
acceptable ni viable. Les pratiques du Gouvernement 
israelien, qui contreviennent au droit international, 
doivent cesser. Par ailleurs, il est essentiel, pour la 
stabilite et l’harmonie future, de preserver le statut et le 
caractere sacre d’Al-Haram Al-Charif. 

L’injustice historique que subit le peuple 
palestinien attise le ressentiment, le sens d’alienation 
et la radicalisation dans la region et au-dela. La seule 
maniere de sortir de cette impasse est de convaincre 
les Palestiniens que leur avenir sera meilleur que 
leur present. Or cela ne peut etre obtenu que si les 
Palestiniens rejoignent la table des negociations en tant 
qu’Etat de Palestine, sur un pied d’egalite avec Israel. 
A cet egard, la reconnaissance de l’Etat de Palestine 
par plus de 137 pays et son integration pleine et entiere 
dans des organismes internationaux soulevent l’espoir 
que la solution des deux Etats est possible, sur la base 
de l’lnitiative de paix arabe. En outre, des initiatives 
comme la Conference ministerielle de Paris, a laquelle 
nous avons egalement participe, ouvrent des possibilites 
importantes a une epoque ou il est devenu necessaire 
et urgent de revitaliser le processus de paix. Dernier 
point - mais non des moindres -, pour atteindre 
une paix durable, il est egalement imperatif que les 
Palestiniens fassent entendre leurs exigences legitimes 
d’unite. La Turquie poursuivra ses efforts en faveur de 
la reconciliation palestinienne. 

Il est plus urgent que jamais d’accorder une aide 
au developpement et de proceder a des investissements 
qui permettront d’autonomiser le peuple palestinien et 
d’ameliorer ses conditions de vie. C’est sur la base de 
cette conviction que les 200 millions de dollars que 
la Turquie a promis pour la periode 2014-2017 sont 
affectes a divers projets, comme la construction d’une 
zone industrielle a Jenine, en Cisjordanie, d’un hopital 
a Toubas et d’un dortoir pour filles a l’universite 
d’Al-Qods. L’accord de normalisation de nos relations 
bilaterales avec Israel a ete conclu le 26 juin a Rome, 
conformement aux parametres proposes apres l’incident 
du Mavi Marmara. 

Cela sera indispensable pour continuer a 
intensifier nos efforts visant a attenuer la gravite de la 
situation humanitaire dans les territoires occupes, en 
particulier a Gaza. Dans cette perspective, notre premier 


56/64 


16-21431 



12/07/2016 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7736 


envoi d’aide humanitaire est parvenu a Gaza le 4 juillet, 
par le port d’Ashdod. En outre, l’Hopital de l’amitie 
turco-palestinienne, qui compte 200 lits, sera pret a 
fournir ses services des que l’equipement medical y aura 
ete installe. Le projet de construction de 320 logements 
a Gaza sera lui aussi finalise bientot. 

La mise en place d’un Etat palestinien souverain 
et independant, a l’interieur des frontieres d’avant 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, est toujours la seule 
solution viable. La determination de la Turquie a appuyer 
le peuple palestinien dans ce but ne faiblira jamais. 

La gravite de la situation qui persiste en Syrie, 
notamment les conditions humanitaires desastreuses, 
continue de contrebattre les principes inscrits dans la 
Charte des Nations Unies. La Turquie assume toujours 
une grande partie du fardeau que genere la destruction 
en cours. Les repercussions de la crise sur la situation 
humanitaire et les conditions de securite font peser une 
menace directe sur notre securite nationale. Le chaos 
qui regne dans la partie septentrionale de la Syrie a fait 
le jeu des terroristes, qui prennent aussi nos citoyens 
pour cible. Nous avons un interet commun a restaurer la 
paix et la stabilite en Syrie, par le biais d’une transition 
politique veritable. Pourtant, aucun progres substantiel 
n’a ete fait sur les fronts ci-apres, sur lesquels la 
communaute internationale concentre ses efforts. 

La cessation des hostilites, qui est 
systematiquement violee par le regime et ses partisans, 
n’a plus, de fait, aucune realite. Les pourparlers visant a 
mettre en place un cessez-le-feu a Alep vont de concert 
avec les tentatives du regime d’assieger la ville. Voila ce 
que le terme « cessez-le-feu » signifie pour le regime. 
C’est exactement la meme chose s’agissant de la situation 
humanitaire. La couverture des besoins fondamentaux 
continue d’etre interrompue. Le calendrier, les articles 
autorises et l’extension geographique sont presque 
completement laisses a la merci du regime - ce meme 
regime qui continue d’utiliser des barils d’explosifs et 
d’attaquer les populations civiles et les infrastructures 
civiles telles que les hopitaux, les mosquees, les marches 
et les camps de deplaces. Le Conseil de securite doit 
veiller a la mise en oeuvre de toutes les mesures prevues 
par les resolutions qu’il a lui-meme adoptees. 

Si la situation sur le terrain ne devait connaitre 
aucune evolution, le prochain cycle de pourparlers prevu 
a Geneve serait voue a l’echec. L’on ne peut attendre 
de l’opposition representee par le Haut Comite des 
negociations qu’elle negocie sous le feu des canons. De 
plus, les tentatives de diminuer et d’affaiblir l’opposition 


ne feront que nuire au processus. Sans plus attendre, il 
faut faire pression sur le regime pour le contraindre 
d’aborder la transition politique avec un calendrier 
concret, l’elaboration d’une nouvelle constitution et la 
tenue d’elections. Une autorite de transition dotee des 
pleins pouvoirs executifs doit etre mise en place. Au 
terme de six annees de brutalite et de crimes, le peuple 
syrien ne saurait accepter rien de moins. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Missaoui (Tunisie) (parle en arabe) : Je tiens 
pour commencer a vous feliciter, Monsieur, de la sagesse 
avec laquelle vous dirigez les travaux du Conseil ce 
mois, et a vous remercier d’avoir convoque le present 
debat public sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. 

Jevoudrais associermadelegationaux declarations 
qui ont ete prononcees au nom de 1’Organisation de 
la cooperation islamique et du Mouvement des pays 
non alignes. 

Je ne saurais poursuivre sans condamner les 
recentes attaques terroristes perpetrees dans le Royaume 
d’Arabie saoudite, en Iraq, en Turquie et au Bangladesh. 
Je tiens a presenter nos condoleances a ces pays freres 
et amis. 

Le premier rapport du Quatuor pour le Moyen- 
Orient, publie au debut du mois, affirme que les 
politiques d’occupation en vigueur, la poursuite des 
colonies de peuplement en Cisjordanie et a Gaza, et la 
confiscation des biens palestiniens par les Israeliens 
mettent en peril la recherche d’un reglement en 
cours. Israel continue de s’arroger unilateralement 
des territoires. Quelque 370 000 colons vivent dans la 
Zone C, en Cisjordanie. Le rapport confirme que ces 
pratiques portent atteinte au potentiel que recele la 
solution des deux Etats, souhaitee par la communaute 
internationale, ce qui conduit a s’interroger quant aux 
intentions d’lsrael et a son attachement a la solution des 
deux Etats, en particulier a la lumiere de la position de 
certains ministres israeliens qui rejettent la creation 
d’un Etat palestinien. 

Bien que le rapport du Quatuor appelle a 
mettre fin aux activites de colonisation, les autorites 
d’occupation ont declare, quelques jours seulement apres 
la publication du rapport, qu’elles avaient l’intention de 
construire 560 unites de logement en sus des 240 unites 
dont la construction avait ete annoncee prealablement 
a Jerusalem-Est, decision qui a ete critiquee ce matin 
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par le Secretaire general dans son expose. Ces pratiques 
violent toutes les lois et conventions internationales et 
confirment sans l’ombre d’un doute qu’Israel continue 
d’appliquer une politique du fait accompli pour gagner 
du temps, annexer davantage de territoires palestiniens 
et expulser les populations concernees. Cette politique 
compromet toute tentative d’ouvrir de nouvelles 
perspectives de paix conformes a la vision des deux 
Etats. Cette vision s’eloigne, et avec elle les perspectives 
de paix. 

Malheureusement, toutes ces pratiques se 
poursuivent sans relache alors que la communaute 
internationale - le Conseil de securite notamment - garde 
le silence. Cependant, ma delegation estime qu’il n’est 
plus acceptable de garder le silence face a ces faits 
accomplis. L’heure est venue pour la communaute 
internationale, en particular le Conseil de securite, 
d’assumer ses responsabilites et de mettre un terme 
a cette occupation sans precedent et aux activites de 
colonisation. Nous convenons tous que les colonies 
sont illegales et illegitimes. Nous convenons egalement 
qu’elles constituent le noeud du probleme et sont la 
veritable raison des tensions dans les territoires et dans 
la region. 

L’heure est venue de changer veritablement la 
maniere dont le Conseil de securite traite de la question 
de Palestine. II est temps que le Conseil rende justice au 
peuple palestinien et lui donne les moyens de se relever 
et d’exercer ses droits legitimes. La situation actuelle 
menace clairement de faire apparaitre de nouvelles 
tensions dans une region qui n’en connait que trop. Les 
sentiments persistants de rancceur et de desespoir face a 
des injustices historiques sont a l’origine de l’extremisme 
et de la violence. 

II n’y a aucun espoir si nous ne trouvons pas une 
solution juste a cette situation. En premier lieu, nous 
devons deployer des efforts serieux et responsables pour 
mettre fin au colonialisme, condition prealable a un 
reglement juste et global. Seule cette initiative permettra 
au peuple palestinien de creer un Etat d’un seul tenant 
sur son territoire, occupe depuis 1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, conformement a l’lnitiative de paix 
arabe et au mandat de la Conference de Madrid. 

Ma delegation appuie tout effort international 
qui peut contribuer a la realisation de cet objectif. Nous 
saluons l’appel lance par la France le 3 juin, a l’occasion 
de la reunion de Paris, a la convocation d’une conference 
internationale sur la question. Le communique final de 
la reunion de Paris souligne la necessity de mettre fin a 


l’occupation et l’importance du role que joue l’lnitiative 
de paix arabe dans la realisation d’une paix conforme 
a la vision des deux Etats. La Tunisie appuie l’appel 
des autorites palestiniennes a la protection de leurs 
citoyens dans les territoires occupes, conformement aux 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, au 
droit international et au droit international humanitaire, 
notamment aux Conventions de Geneve et autres 
conventions internationales pertinentes. En outre, ma 
delegation se felicite de l’intention du Rapporteur special 
de se rendre dans la region pour elaborer un rapport qu’il 
presentera a l’Assemblee generate en octobre. 

Pour conclure, je tiens a souligner que le 
processus de paix global dans la region du Moyen- 
Orient doit porter sur tous les aspects de la question. La 
paix ne peut etre realisee sans le retrait complet d’Israel 
de tous les territoires arabes et palestiniens, notamment 
le Golan arabe syrien et les territoires qui sont toujours 
occupes dans le sud du Liban. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Al-Moumani (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
tiens en premier lieu a feliciter le Japon de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de juillet. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general de l’expose qu’il a presente ce matin. 

Notre region est confrontee a d’importants 
problemes intellectuels et politiques qui sont lies a 
une realite incroyablement amere. Nos paroles ne 
parviendront jamais a decrire la souffrance et la 
devastation causees a notre region, que ce soit en 
Syrie, dans les territoires palestiniens ou au Yemen. 
Ces problemes nous contraignent a nous demander 
si la communaute internationale fait suffisamment 
pour regler ces conflits, conformement au droit et aux 
accords internationaux. De fait, faisons-nous tout ce qui 
est possible pour instaurer la paix et la stability? 

Dans le cadre de son recent mandat au Conseil de 
securite, la Jordanie a deploye des efforts considerables 
et est parvenue a mettre cette question sur le devant de 
la scene dans une tentative de regler tous les conflits 
au Moyen-Orient. Nous avons exprime nos pensees sur 
la maniere de regler les conflits dans la region et avons 
souvent reaffirme que le probleme principal reste la 
question palestinienne, qui est marquee par l’absence de 
paix et d’une solution juste et durable. Ce conflit frustre 
tous les autres efforts visant a instaurer la paix ailleurs 
au Moyen-Orient. 


58/64 


16-21431 



12/07/2016 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7736 


Le lien entre la paix dans la region et la question 
palestinienne est clair. Ce dont nous avons besoin est 
une approche globale en vue de regler cette question, et 
la communaute internationale doit deployer des efforts 
veritables pour trouver une solution permanente. Nous 
ne pouvons permettre a des groupes extremistes violents 
de tirer parti du conflit et d’exploiter les failles qu’il 
entraine pour elargir leur influence dans la region et 
dans le reste du monde. 

Chaque jour, les Israeliens violent le droit 
international, detruisent des maisons et expulsent des 
populations. Leur objectif est de modifier la realite 
sur le terrain. Ils rejettent categoriquement tous les 
efforts visant a realiser un reglement global. Nous 
sommes done contraints de demander au Conseil de se 
montrer a la hauteur de ses responsabilites et de mettre 
immediatement fin aux activites de colonisation. Les 
colonies a Jerusalem-Est et en Cisjordanie constituent 
des violations du droit international, et les agissements 
d’Israel sur le terrain contredisent ses declarations 
publiques. II place sur la voie de la reprise des 
negociations entre les deux parties des obstacles qui 
eliminent toute perspective de reussite. 

Neanmoins, dans ce contexte, la Jordanie 
reaffirme l’importance de la reprise de negociations 
serieuses sur la base de la solution des deux Etats, 
en fixant toutefois une echeance, afin de creer un 
Etat palestinien souverain sur le sol palestinien et a 
l’interieur des frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, conformement au droit international 
et a l’lnitiative de paix arabe. Cet objectif est conforme 
aux interets de la Jordanie, car mon pays est etroitement 
lie a tous les aspects de la question palestinienne. 

S. M. le Roi Abdullah II ibn A1 Hussein a 
toujours prete attention et continuera de preter attention 
a une question connexe qui est une source de grave 
preoccupation, a savoir les attaques contre les lieux 
saints palestiniens et musulmans. Sa Majeste utilise 
toute son influence, qui est considerable, pour s’opposer 
aux attaques israeliennes contre nos sanctuaires. De 
fait, la Jordanie, conformement a son role de gardienne 
historique de la region, resistera a quiconque tente 
de commettre des actes de transgression contre des 
lieux saints. Nous prendrons toutes les mesures 
possibles, qu’elles soient diplomatiques ou juridiques, 
pour lutter contre les violations israeliennes a Jerusalem. 
Tous les actes israeliens dans cette zone sont nuls et non 
avenus et n’ont aucune consequence juridique car ils ont 
ete autorises par une puissance occupante illegitime. 


Les initiatives regionales ou internationales 
visant a regler la question palestinienne ne seront pas 
realisees en l’absence d’une volonte politique veritable 
de faire avancer ces initiatives. Plus important encore, 
leur reussite dependra du serieux d’lsrael et de la 
sincerite - ou du manque de sincerite - de son intention 
de realiser une paix durable. 

II faut mettre fin aux pratiques d’lsrael dans les 
territoires palestiniens occupes. II ne s’agit pas seulement 
d’une exigence des Palestiniens, mais egalement de la 
communaute internationale, afin de garantir au peuple 
palestinien son droit de vivre dans la paix et d’exercer 
sa souverainete sur son propre territoire. Face a cette 
situation, toutes les parties doivent intensifier leurs 
efforts pour donner un nouvel elan aux negociations en 
vue de parvenir a un reglement politique, en se basant 
notamment sur la resolution 2254 (2015). 

La Jordanie continue d’appuyer l’Envoye special 
du Secretaire general, M. Staffan de Mistura, et le 
Groupe international de soutien pour la Syrie. Nous 
esperons que les negociations seront couronnees de 
succes et que Ton parviendra a un accord sur la transition 
en Syrie pour retablir la paix et la stabilite dans ce pays 
et permettre aux refugies syriens de retourner dans leur 
patrie et de contribuer a sa reconstruction. II ne fait 
aucun doute que le nombre croissant de refugies et leur 
flux continu de la Syrie vers les pays voisins et l’Europe 
revele Tampleur de la crise humanitaire en Syrie, qui 
touche toute la region. La Jordanie continue d’agir sur 
la base de ses obligations morales envers les refugies 
syriens, ce qui represente un grand fardeau pour nos 
ressources limitees. Notre pays est soumis a une forte 
pression. Par consequent, la communaute internationale 
doit s’acquitter de ses obligations et accroitre son appui, 
conformement aux promesses faites a Londres le mois 
dernier. Les refugies syriens sont confrontes a de 
grandes difficultes. 

Nous sommes vivement preoccupes par le fait 
que des organisations terroristes continuent d’occuper 
des zones en Syrie, en Iraq et en Libye. Ces groupes 
continuent de baser leurs agissements sur des ideologies 
extremistes et de perpetrer des attentats en Arabie 
saoudite, en Iraq, en Belgique, en Turquie et le long des 
frontieres de la Jordanie et de la Syrie. Ces evolutions 
confirment que la guerre contre ces factions deviantes 
est devenue, comme l’a dit S. M. le Roi Abdullah II, 
une troisieme guerre mondiale menee par differents 
moyens, ce qui exige une coordination internationale 
entre tous les pays du monde. Ces organisations 
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terroristes denaturent l’lslam - ce qui, encore une fois, 
exige la coordination et la cooperation de tous les pays 
pour faire face au terrorisme. Nous devons faire preuve 
de determination pour joindre nos efforts et mettre en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
afin de lutter contre ces groupes, en particulier l’Etat 
islamique d’lraq et du Cham. 

Nous esperons que la paix, la securite et la 
stability pourront etre retablies au Moyen-Orient. La 
Jordanie est determinee a contribuer a ces efforts. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Maldives. 

M me Naeem (Maldives) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la presidence japonaise 
du Conseil de securite d’avoir organise ce debat public 
trimestriel sur la situation au Moyen-Orient. 

Le Moyen-Orient reste l’une des regions les plus 
instables du monde et demeure un defi de taille pour la 
paix et la securite internationales. Alors que les efforts 
de lutte contre le terrorisme se poursuivent, l’extremisme 
violent continue de se propager dans toute la region, 
comme en temoignent les recents attentats a Istanbul, a 
Bagdad, a Medine et ailleurs, attentats particulierement 
odieux, car ils ont ete perpetres pendant le mois sacre 
du Ramadan. Les Maldives condamnent fermement ces 
attentats et presentent leurs condoleances aux victimes 
et a tous ceux qui ont ete touches par ces actes terroristes. 

C’est egalement avec une vive preoccupation 
que nous prenons note de la repression continue des 
droits des Palestiniens dans les territoires palestiniens 
occupes et de l’escalade de la violence a l’encontre des 
Palestiniens, notamment les agressions, le vandalisme 
et la destruction de biens. Meme si le Gouvernement 
israelien exprime son appui a une solution amiable des 
deux Etats, il continue de violer ses engagements au titre 
des Accords d’Oslo et de pretendre que la Cisjordanie 
fait partie integrante de l’Etat d’Israel dans ses lois, 
dans ses declarations officielles et dans les medias. De 
nombreux politiciens israeliens ont meme exprime leur 
appui a une annexion officielle totale de la Cisjordanie. 
Par consequent, il est evident que dans la pratique, 
Israel ne reconnait pas le droit a l’existence d’un Etat 
palestinien souverain. 

En outre, Israel continue d’appliquer des politiques 
d’expansion des colonies de peuplement en violation du 
droit international. Nous assistons a une delegitimation 
complete et totale des griefs et des aspirations du peuple 
palestinien, alors qu’il se voit progressivement refuser 


ses droits suite a l’expansion de ces colonies illegales 
de peuplement. Le deni du droit au developpement de 
la Palestine va clairement a l’encontre des aspirations 
enoncees dans le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate), qui a ete adopte par le monde entier Pan 
dernier. En ne remediant pas a cette situation, on cree un 
precedent dangereux pour Tavenir. Par consequent, les 
Maldives demandent au Conseil de securite de trouver 
sans plus tarder une solution concrete et durable a ce 
conflit et de prendre immediatement des mesures a cette 
fin. La solution n’est pas de tenir des debats sans fin 
au Conseil sur l’inefficacite des mesures actuelles, mais 
plutot d’elaborer une nouvelle strategie susceptible d’ 
aboutir a des resultats concrets. 

Les Maldives, a l’instar de la majorite des 
membres de la communaute internationale, reaffirment 
leur engagement en faveur de la creation d’un Etat 
palestinien independant, sur la base des frontieres 
d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, et a 
ce que la Palestine occupe la place qui lui revient en 
tant que membre a part entiere de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Enplus des violations graves commises a l’encontre 
des Palestiniens, les Maldives condamnent egalement les 
violations par Israel des droits territoriaux et souverains 
du Liban et du Golan syrien occupe. Nous demandons a 
Israel de respecter les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et de mettre immediatement fin a ces actes, 
qui ne font que porter davantage atteinte a la paix et 
a la securite au Moyen-Orient et qui constituent des 
violations du droit international. 

Dans une large mesure, l’instabilite actuelle au 
Moyen-Orient trouve son origine dans des differends 
politiques, sociaux, ethniques et religieux de longue 
date pour lesquels il n’existe pas de solutions faciles. 
Suite a revolution des conditions geopolitiques, divers 
peuples sont devenus parties a ce conflit, et en fin de 
compte, ils devront apprendre ou reapprendre a tolerer 
leurs differences et a coexister en paix, conformement 
aux principes du droit international, la pierre angulaire 
de la paix mondiale. Nous ne pouvons done permettre 
a aucun Etat de continuer a fouler aux pieds de fafon 
flagrante les solutions viables visant a instaurer une 
paix durable, et de perpetuer cette situation de conflit 
au Moyen-Orient. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 
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M me Rodriguez Abascal (Cuba) (parle en 
espagnol) : Cuba s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La situation au Moyen-Orient demeure une source 
de preoccupation pour la communaute internationale, 
tel que cela a ete reflete dans de nombreux debats 
organises precedemment par le Conseil de securite. 
Toutefois, en depit des debats publics que le Conseil 
ne cesse d’organiser sur cette question, durant lesquels 
un appui ecrasant a ete exprime en faveur de la cause 
palestinienne, cet organe s’est montre incapable d’adopter 
une resolution exigeant d’Israel qu’il mette fin a ses 
politiques degression et a ses pratiques de colonisation. 

L’inaction du Conseil face a ces actes est 
alarmante. II est inacceptable que le Conseil de securite 
continue d’etre otage du veto ou de la menace du veto de 
la part des Etats-Unis, ce qui l’empeche de s’acquitter 
de son mandat et de proteger les droits inalienables du 
peuple palestinien. 

Cuba appelle de nouveau le Conseil de securite 
a s’acquitter de la responsabilite de maintien de la paix 
et de la securite internationales qui est la sienne au titre 
de la Charte et a prendre les decisions qui s’imposent 
pour exiger d’Israel qu’il mette immediatement fin a 
son occupation des territoires palestiniens et d’autres 
territoires arabes, au blocus impose a la bande de 
Gaza, a la construction et a l’expansion des colonies de 
peuplement et du mur de separation dans le territoire 
palestinien, a la destruction et a la confiscation des 
terres et des biens palestiniens occupes, au deplacement 
force de centaines de milliers de families palestiniennes, 
au transfert de colons dans les territoires palestiniens 
occupes, entre autres violations du droit international, 
du droit international humanitaire et des resolutions de 
l’ONU. 

Le Conseil doit egalement exiger d’Israel qu’il 
rende des comptes pour les agressions et les violations 
flagrantes, massives et systematiques des droits de 
l’homme qu’il commet contre le peuple palestinien, ainsi 
que pour les crimes de guerre et les chatiments collectifs 
qu’il lui fait subir. La campagne de colonisation que 
mene Israel et l’impunite prolongee dont il jouit mettent 
en peril la viabilite de l’Etat palestinien et sapent 
les chances d’un reglement juste, durable, global et 
pacifique du conflit. 

Cuba salue les efforts regionaux et internationaux 
qui sont deployes actuellement en faveur de la reprise 


des pourparlers de paix entre Israeliens et Palestiniens, 
notamment l’initiative franqaise de convoquer une 
conference de paix multilaterale, ainsi que l’lnitiative 
de paix arabe. Nous prenons note du rapport du Quatuor 
pour le Moyen-Orient. A cet egard, nous regrettons qu’il 
tente de mettre sur le meme plan les responsabilites 
d’un peuple sous occupation et celles de la Puissance 
occupante. Nous rappelons que le Conseil de securite 
doit s’acquitter de son obligation d’encourager une 
solution negociee qui garantisse la fin de l’occupation 
israelienne du territoire palestinien. 

La seule solution possible a la question 
palestinienne est la coexistence pacifique de deux Etats 
independants, avec la creation d’un Etat de Palestine 
independant, souverain et viable, sis dans les frontieres 
d’avant 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale, un 
Etat dans lequel le peuple palestinien pourra exercer 
tous ses droits, y compris son droit a disposer de lui- 
meme. Nous sommes convaincus que le reglement 
de ce conflit de longue date contribuerait a diminuer 
fortement les tensions qui agitent actuellement la region 
du Moyen-Orient. 

En ce qui concerne la demande d’adhesion a 
l’ONU deposee par la Palestine en 2011, Cuba reaffirme 
son appui total a l’admission de la Palestine en tant que 
Membre a part entiere de l’Organisation et appelle le 
Conseil de securite a se prononcer sur cette demande 
et a l’accepter, sans autre delai. C’est ce que souhaite 
l’immense majorite des Etats Membres. Faute de 
quoi, l’Assemblee generale devra agir avec toute la 
determination requise pour trancher cette question. 

Pour ce qui est de la situation en Syrie, Cuba 
reaffirme qu’on ne parviendra a la paix dans ce pays 
qu’en respectant le droit du peuple syrien de decider 
de son avenir. La solution politique, par le dialogue et 
la negociation et sans condition prealable, est la seule 
issue viable au conflit en Syrie. Cuba accueille avec 
satisfaction la prolongation de la cessation des hostilites 
et les nouvelles possibilites qui se presentent en vue de 
parvenir a un reglement politique, pacifique et negocie 
du conflit. 

Nous appuyons les aspirations du peuple 
syrien a vivre en paix et a decider de son avenir sans 
ingerence exterieure. Ceux qui ont alimente le conflit 
depuis l’exterieur, dans le but declare d’imposer un 
changement de regime, portent la responsabilite des 
milliers de victimes civiles du conflit. Nous deplorons 
les pertes de vies innocentes resultant de cette situation 
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et condamnons tous les actes de violence en cours dans 
ce pays contre la population civile. 

La menace que represented les groupes 
extremistes en Syrie, dont certains emploient des 
methodes terroristes, est le principal defi auquel est 
confrontee la nation arabe. La lutte contre ce fleau 
requiert le concours de la communaute internationale. 
Toutefois Cuba reaffirme que la promotion d’un ordre du 
jour interventionniste ne doit pas etre autorisee sous le 
pretexte de lutter contre le terrorisme. Nous demandons 
qu’il soit mis fin aux violations de la souverainete de la 
Syrie et a la presence militaire etrangere qui n’a pas le 
consentement du Gouvernement syrien et ne coordonne 
pas ses operations avec lui. Le Gouvernement syrien est 
la seule autorite legitimement elue du pays. Nous saluons 
les efforts et la cooperation du Gouvernement syrien 
pour faciliter l’acces de l’aide humanitaire et rappelons 
que la fourniture de l’assistance humanitaire doit 
s’effectuer dans le strict respect de la resolution 46/182 de 
l’Assemblee generale. 

Le Conseil est appele a promouvoir un reglement 
global, juste et durable des conflits et differends au 
Moyen-Orient, ce qui permettrait de preserver la 
souverainete, la securite et l’integrite territoriale de 
tous les Etats de la region. L’instauration de la paix, de 
la securite, du bien-etre et du developpement que sont 
en droit d’attendre tous les peuples, y compris ceux du 
Moyen-Orient, est tributaire d’une action energique 
de cet organe, conformement aux prerogatives que lui 
confere la Charte des Nations Unies. Mais l’Assemblee 
generale doit elle aussi user de tous les pouvoirs que lui 
confere la Charte. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier la presidence 
japonaise du Conseil d’avoir convoque ce debat public et 
remercier le Secretaire general de son expose. 

L’lndonesie s’associe aux declarations qui ont ete 
faites par les representants de l’lran et du Koweit, au nom 
du Mouvement des pays non alignes et de l’Organisation 
de la cooperation islamique, respectivement. 

L’ONU a ete creee pour maintenir la paix et la 
securite internationales et promouvoir l’egalite de droits 
des peuples et leur droit a disposer d’eux-memes, en 
autres choses. Elle a enregistre de grands succes dans ces 
domaines, notamment en aidant des peuples qui vivaient 
sous occupation etrangere a se liberer. Mais nous ne 


devons pas nous reposer sur nos lauriers. Regler les 
conflits prolonges et mettre fin a l’occupation etrangere 
demeure le plus grand defi auquel est confrontee l’ONU, 
et plus particulierement le Conseil de securite, qui a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Le conflit israelo-palestinien 
en fait resolument partie. 

Voila trop longtemps que la communaute 
internationale est le temoin d’incoherences, et parfois 
meme d’actes de trahison, dans les efforts pour regler 
le conflit entre la Palestine et Israel. Le Conseil de 
securite a lui seul a adopte quelque 89 resolutions sur 
ce conflit, plusieurs reclamant le retrait des forces 
israeliennes d’occupation. Malheureusement, aucune 
de ces resolutions n’a ete respectee, y compris par 
l’institution qui les a adoptees. L’lndonesie a declare a 
d’innombrables reprises ici au Conseil et dans d’autres 
instances competentes que la fin de l’occupation 
israelienne etait indispensable pour regler le conflit 
entre la Palestine et Israel. Le peuple palestinien doit 
avoir la possibility d’exercer son droit inalienable de 
creer un Etat de Palestine independant, conformement a 
la vision dite « des deux Etats ». 

Dans ce contexte, l’lndonesie souligne 
l’importance de la conference ministerielle qui s’est 
tenue a Paris le mois dernier et a reflete l’engagement 
resolu de la communaute internationale en faveur de 
la paix entre Israel et la Palestine. Ayant participe a la 
conference ministerielle de Paris, l’lndonesie est prete 
a travailler avec toutes les parties prenantes concernees 
afin de lui donner suite, notamment en definissant un 
ensemble de mesures incitatives pour la reprise du 
processus de paix. Nous allons egalement nous employer 
a faire en sorte qu’une conference de paix internationale 
soit convoquee d’ici a la fin de l’annee. 

L’lndonesie prend note du rapport du Quatuor 
pour le Moyen-Orient concernant le processus de paix 
entre la Palestine et Israel. Bien que nous appreciions 
a sa juste valeur le role que le Quatuor joue dans la 
recherche de la paix, nous jugeons ce rapport decevant, 
car il omet d’evoquer la cause meme du conflit entre 
la Palestine et Israel, qui n’est autre que l’occupation 
israelienne. Nous devons appeler un chat un chat. Depuis 
plus de 60 ans, le peuple palestinien n’a pas de patrie. 
II a ete depouille de sa dignite et force a vivre dans la 
sujetion. Nous n’excusons pas la violence, mais cette 
incapacity a reconnaitre le lien qui existe entre violence 
et occupation prolongee revient a nier les desillusions du 
peuple palestinien. Si l’on veut raviver un processus de 


62/64 


16-21431 



12/07/2016 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7736 


paix credible, il faut prendre acte du mecontentement, 
de la colere et du sentiment de desespoir du peuple 
palestinien. Je repete que la violence ne saurait etre 
toleree, mais plus l’occupation se prolonge, plus il est 
probable que le rnonde assistera a une multiplication des 
actes de violence. 

Nous sommes egalement dequs de voir que 
le rapport blame tout autant la Palestine qu’Israel, 
ignorant le fait que la Palestine est sous occupation. 
Cette notion de responsabilite egale entre la Palestine 
et Israel est de plus contraire aux Conventions de 
Geneve et a diverses resolutions de l’ONU, y compris du 
Conseil, qui attribuent a Israel les responsabilites d’une 
puissance occupante. 

Il est regrettable de voir tirer de telles conclusions 
dans le rapport du Quatuor. Elies sont, a notre avis, 
contraires a tous les efforts de paix entre la Palestine et 
Israel. Hormis notre deception a cet egard, cependant, 
l’lndonesie convient avec le Quatuor que davantage 
d’efforts doivent etre faits en faveur de la solution des 
deux Etats. Il faut continuer d’ceuvrer pour instaurer 
un climat de confiance. L’expansion des colonies 
doit cesser : non seulement elle est illegale, mais elle 
complique les efforts faits pour restaurer la confiance. 
Sur le meme plan, il est particulierement desolant de 
voir que le rapport ne dit rien sur le caractere illegal des 
colonies de peuplement. 

Sur une question differente, il faut oeuvrer en 
faveur de toutes les actions de nature a contribuer a 
l’instauration et au renforcement de relations cordiales 
entre communautes palestinienne et israelienne. Le 
desir de paix doit provenir de l’interieur des deux 
communautes si Ton veut que cette paix soit durable. Il 
va sans dire qu’il faut egalement prevenir la violence. Le 
Conseil de securite doit oeuvrer de faqon plus energique 
en faveur de la paix. En continuant de ne pas intervenir, 
le Conseil laisse s’amenuiser toujours plus la possibility 
d’une solution a deux Etats. Pis encore, l’inaction du 
Conseil ne fait qu’ajouter au sentiment de douleur et 
de colere du peuple palestinien et entamer encore plus 
sa foi dans le reglement pacifique du conflit. Nous ne 
pouvons certainement pas laisser cela se produire, car 
nous devons aux enfants de Palestine une promesse 
fondamentale : celle de la paix et de la dignite humaine, 
fondements de la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ): La representante 
d’Israel a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. Je la lui donne. 


M me Meitzad (Israel) (parle en anglais) : Une fois 
de plus, certains des orateurs qui sont intervenus dans 
cette salle aujourd’hui ont fait la preuve qu’ils n’entendent 
pas se laisser demonter par les faits lorsqu’ils decident 
de proferer des attaques fallacieuses contre Israel, plutot 
que d’etablir une conversation sincere, probante autour 
de la situation. Les observations entendues au Conseil 
aujourd’hui ne peuvent qu’etre interpretees comme un 
manque caracterise de connaissances ou le choix expres 
de continuer de perpetuer l’attitude partiale adoptee a 
l’egard d’Israel dans cette maison. 

Dans notre declaration, ce matin, nous avons dit 
que certains pourraient chercher a contrebalancer les 
critiques visant le terrorisme palestinien en condamnant 
la construction israelienne, et que d’aucuns pourraient 
meme critiquer cette construction tout en passant sous 
silence le terrorisme palestinien. Malheureusement, 
cette prediction s’est realisee trop de fois. Israel denonce 
avec force toute velleite de mettre sur le meme plan 
moral la construction et le terrorisme. Non seulement 
cela est moralement faux, mais cela a en outre permis de 
fournir une justification au terrorisme. 

Le representant iranien, de son siege, ici, a rejete 
sur Israel la faute de tout ce qui ne va pas au Moyen- 
Orient, quand, en fait, c’est l’lran qui est la veritable force 
de destabilisation dans la region. Non seulement l’lran 
est le premier commanditaire mondial du terrorisme, 
mais il ne fait pas mystere de son intention de chercher 
a detruire un autre Etat Membre. Je n’ai pas besoin de 
rappeler aux representants presents dans cette salle 
aujourd’hui que c’est le meme pays, l’lran, qui a lance 
un missile balistique portant sur son flanc l’inscription 
« Il faut rayer Israel de la surface de la Terre ». Il y 
a juste une semaine, l’lran tenait sa manifestation de 
haine annuelle contre Israel. Parmi les foules de ceux 
qui brulaient des drapeaux israeliens et americains en 
scandant la formule « A mort Israel », le commandant en 
second des Gardiens de la revolution islamique a brandi 
la menace des 100 000 roquettes et plus que possede au 
Liban son suppletif, le Hezbollah, pretes a etre lancees 
sur Israel. 

Hassan Nasrallah, chef du groupe terroriste de 
notoriete internationale qu’est le Hezbollah, ne perd 
aucune occasion de remercier son principal bienfaiteur, 
l’lran. Nasrallah avoue que les fonds et les roquettes 
du Hezbollah proviennent de la meme source, c’est-a- 
dire le genereux Ayatollah de Teheran. A la delegation 
libanaise, je voudrais dire que lorsqu’on vit dans une 
maison de verre, on doit s’abstenir de jeter des pierres. 
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Et ceux qui ont, au sein de leur gouvernement, des 
organisations terroristes ne devraient pas critiquer la 
democratic la plus progressiste et la plus liberate du 
Moyen-Orient. 

Le representant du Kowei't, qui parlait au nom 
de l’Organisation de la cooperation islamique (OCI), la 
meme organisation qui, il y a juste huit jours, a essaye 
d’arguer que les attaques dont fait l’objet Israel n’etaient 
pas du terrorisme, a eu l’audace aujourd’hui de comparer 
Israel a Daech. N’y a-t-il pas de bornes a ce que l’OCI 
est prete a dire? 


Enfin, a mes collegues palestiniens presents dans 
cette salle, je voudrais dire que la seule faqon de traiter 
le probleme en souffrance entre les deux parties est de 
se joindre a nous pour des negociations directes. C’est la 
seule faipon de faire de la vision de deux Etats pour deux 
peuples une realite. Israel veut la paix, et prie pour la 
paix, rnais nous ne pouvons pas enregistrer le moindre 
progres tant que nous n’aurons pas mis fin a la terreur 
et a l’incitation et que nous ne nous serons pas entendus, 
enfin, sur des negociations directes, en face a face. La 
paix ne se fera pas en eludant les decisions difficiles ou 
les compromis. 

La seance est levee a 15 h 55. 
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